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OBJECTIF 5 JUIN ! 

édITOrIal

« Le niveau de civilisation d’une 
société se mesure au bien-être 
des plus faibles »

La phrase est bien connue. 
Comme collectivité, la Ville de 
Genève doit défendre la cohé-
sion sociale, le tissu associatif 
et la compréhension mutuelle 
par la culture. Ces missions 
figurent au centre des valeurs 
socialistes pour lesquelles 
nous nous engageons. 

Non au travail de sape 
entamé par la droite

aujourd’hui, ces valeurs sont en danger, 
à cause d’une droite élargie qui s’attaque 
aux prestations dont bénéficient toutes 
les Genevoises et tous les Genevois  : en-
tretien des préaux scolaires, matériel des 
pompiers, activités pour les seniors, sub-
ventions aux acteurs culturels. le 15 dé-
cembre 2015, les partis PdC-Plr se sont 
alliés avec l’UdC et le MCG pour commen-
cer le travail de sape dans les services aux 
habitantes et habitants. résultat  : moins 
10% sur les fonds généraux culturels, 

moins 2.5% dans les Biens, services et mar-
chandises, moins 2% sur les subventions 
accordées.

Oui à une société ouverte  ! 

le signal est donc clair  : sabrer dans l’aide 
aux plus faibles. Et ce n’est qu’un début. En 
juin dernier, la droite a annoncé la couleur : 
50 millions de francs en moins par année, 
alors que les budgets municipaux sont… 
bénéficiaires. Un véritable plan d’austé-
rité jusqu’en 2020  ! À nous, la gauche, de 
redonner des couleurs, de redonner foi en 
notre engagement et vigueur à nos valeurs, 
pour une société plus juste, plus équitable, 
qui lutte contre les discriminations et qui 
protège notre environnement. 

le 5 juin, le Parti socialiste, avec les Verts, 
Ensemble à Gauche, mais aussi Culture 
lutte, les syndicats et de très nombreuses 
associations actives dans le social, la 
culture, la coopération internationale, 
l’économie solidaire et la lutte contre les 
discriminations vous invitent à voter 2 X 
NON aux coupes budgétaires. la campagne 
sera longue et les rendez-vous nombreux, 
mais je me réjouis de vous retrouver sur 
les stands, car cette votation dépasse de 
très loin son propre enjeu. alors à nous de 
donner un message clair  !

Rendez-vous le 5 juin  !

Par ailleurs, c’est la première fois que j’écris 
un éditorial dans Causes Communes, en 
tant que président du Parti socialiste Ville 
de Genève, un rôle que je compte rem-
plir le mieux possible, en compagnie des 
membres du secrétariat et du comité. À 
cet égard, je voudrais toutes et tous les re-
mercier  : Simone Irminger, Sylvain Thévoz, 
damien Gumy, dalya Mitri, Patricia Vatré, 
albane Schlechten, luis Vazquez Buenfil, 
duraõ Francisco et Grégoire Carasso. Je 
me réjouis également de collaborer avec 
les membres PS du Conseil municipal et 
du Conseil administratif ainsi que les mili-
tant-e-s, afin de les appuyer au mieux et de 
soutenir nos valeurs socialistes !

Enfin, je voudrais remercier chaleureuse-
ment toute l’équipe de Causes Communes 
(Sylvain Thévoz, Emmanuel deonna, Ca-
roline Marti, Ulrich Jotterand, Béatrice 
Graf lateo, Patricia Vatré et dalya Mitri), 
pour ce numéro très complet, passionnant 
et riche en arguments pour vous inviter 
à voter 2 X NON aux coupes budgétaires. 
rendez-vous le dimanche 5 juin pour la 
victoire  !

Olivier Gurtner, 
Président du Parti 
sOcialiste GenevOis
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Le 14 décembre dernier, la 
droite élargie (PDC-PLR-UDC-
MCG), devenue majoritaire 
au sein du Conseil municipal, 
votait pour plus de 7 millions 
de coupes dans le budget 
2016 de la Ville de Genève, 
faisant passer le boni total à 
15.5 millions. Injustifiées au 
niveau financier, ces coupes 
attaquent de plein fouet la 
culture, l’action sociale de 
proximité et l’économie locale, 
alors même que les besoins de 
la population sont en augmen-
tation et que le maintien de 
la cohésion sociale demande 
justement que l’on déploie des 
efforts supplémentaires. Pour 
Genève, pour ses habitant-e-s, 
il est essentiel de voter NON à 
ces coupes budgétaires.

Des coupes sans justification 
financière

le projet de budget présenté en novembre 
dernier par le Conseil administratif ne 
nécessitait en aucune manière de procé-
der à des coupes. Bénéficiaire à hauteur 
de 8.2 millions, il présentait au surplus 
des charges stables (+3 millions, soit une 
faible augmentation de 0.26%), des inves-
tissements limités à 130 millions et auto-
financés à hauteur de 76.9% ainsi qu’une 
stratégie de gestion de la dette (30% de 
taux variable) permettant de stabiliser 
les intérêts, dans un contexte de faible 
augmentation de l’endettement. Il main-
tenait également toutes les prestations 
chères à la population et permettait même 
de redoter certaines politiques publiques 
(crèches, sécurité, formation des jeunes, 
entre autres). 
Financièrement et socialement respon-
sable, ce projet de budget reflétait par 
ailleurs l’excellente santé financière de la 
commune. Je rappelle à ce titre que, de-
puis 2007, la dette municipale a baissé de 
12.7%, que la moyenne d’autofinancement 
des investissements sur 10 ans atteint les 
144% et que les comptes 2015 affichent un 
boni de 39.5 millions.

Des économies qui menacent 
la cohésion sociale

À Genève, la population augmente, les 
inégalités et la précarité aussi. dans ce 
contexte, l’action des pouvoirs publics 
devrait s’intensifier et se focaliser sur le 
maintien de la cohésion sociale. Or, les 
coupes décidées par la droite élargie sui-
vent exactement la logique inverse : elles 
pénalisent les secteurs et les personnes 
qui ont le plus besoin de soutien municipal. 
Ces coupes affectent ainsi le monde asso-
ciatif qui déploie un travail remarquable 
sur le terrain dans des domaines aussi im-
portants que l’aide aux personnes âgées, 
la distribution de nourriture aux plus dé-
favorisé-e-s, l’aide aux femmes battues, la 
prévention du suicide ou l’encadrement de 
jeunes en rupture. Elles affaiblissent un 
peu plus les artistes, qui doivent déjà faire 

face à l’incertitude économique et compo-
ser avec un statut précaire. Elles taclent 
l’économie locale, partenaire important 
de la Ville par les mandats que celle-ci lui 
confie. Elles touchent enfin les plus préca-
risé-e-s, en rabotant les prestations com-
plémentaires aVS/aI que la Ville verse 
aux retraité-e-s et en amputant le Fonds 
chômage d’une partie importante de son 
budget.

Se résigner ou se battre  ?

Pour justifier ces coupes antisociales et 
infondées financièrement, la droite mu-
nicipale se cache derrière des prévisions 
fiscales alarmistes, parle de « responsabi-
lité » et argue de la nécessité d’économiser 
dès aujourd’hui. Bien sûr, il est probable 
que, dans les années à venir, plusieurs dos-
siers actuellement en discussion (3ème 
réforme de l’imposition des entreprises, 
péréquation intercommunale, taxe com-
munale) aient des répercussions sur les 
finances municipales. Mais, de mon point 
de vue, on ne rend pas les armes avant 
d’avoir combattu. depuis neuf ans élue à 
la tête des finances de la Ville de Genève, 
je m’engage avec conviction pour défendre 
les intérêts de la commune et de ses ha-
bitant-e-s dans les négociations avec le 
canton, adoptant une attitude  proactive, 
car j’estime qu’il est de mon devoir de tout 
faire pour continuer à garantir des presta-
tions de qualité à la population. 
Je crois avoir fait la preuve que je sais gé-
rer les deniers publics. Si demain la Ville 
devait composer avec moins de recettes 
fiscales, je trouverais des solutions. Mais 
aujourd’hui, sa situation financière n’exige 
pas de coupes. Je peux le garantir. 
la droite municipale entend faire payer à 
la population son manque de courage et 
de combativité. Pour défendre notre Ville 
et ses habitant-e-s, il est essentiel de vo-
ter et de faire voter 2 X NON aux coupes 
budgétaires. Je vais m’y engager person-
nellement. Certaine que nous pouvons et 
devons gagner !

NON À dES COUPES 
INJUSTIFIéES
sandrine salernO
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Lors du vote du budget 2016 
de la municipalité, la majorité 
du Conseil municipal a opéré 
des coupes de 2% à 10% dans 
les subventions et plus globa-
lement dans les prestations de 
la Ville de Genève à la popula-
tion. Suite à l’aboutissement 
du référendum lancé par 
diverses associations, groupes 
et partis, la population aura 
à trancher le 5 juin. Un choix 
qui relève d’une question de 
principe, mais pas seulement, 
car les conséquences sont bien 
réelles, en particulier pour les 
plus « petits ».

Culture et sport touchés  !

étant en charge de la culture et du sport, 
il me faut tout d’abord préciser que ces 
diminutions budgétaires touchent les 
deux domaines, contrairement à ce qui a 
pu être dit ici ou là. Si les subventions aux 
associations et clubs sportifs n’ont pas été 
diminuées, les lignes relatives à l’entre-
tien des équipements et infrastructures 
sportives et celles permettant de propo-
ser des cours, animations et événements, 
sont touchées à hauteur de 2.5%. On sait 
que les places pour les « écoles de sport » 
organisées pendant les vacances d’été, par 
exemple, sont très rapidement remplies. 
Cela signifie que certains enfants n’en au-
ront pas, puisque nous avons dû diminuer 
le nombre de sessions offertes.

le Service des sports de la Ville de Genève 
a aussi la charge de mettre à disposition 
des équipements et infrastructures pour 
les clubs et associations. Ces 2.5% de bud-
get en moins toucheront donc aussi ce 
poste, par exemple, le renouvellement ou 
la qualité de ce qui peut être mis à disposi-
tion d’équipes, clubs et associations, dont 
les membres, le plus souvent totalement 
bénévoles, se mobilisent pour offrir un 
encadrement de qualité aux jeunes et aux 
moins jeunes.

du côté de la culture, les choses sont en-
core plus flagrantes, puisque, hormis le 
Grand Théâtre, toutes les lignes de sub-
vention sont touchées. les plus impor-
tantes, qu’on qualifie de « nominales » 
dans le jargon municipal, ont été dimi-
nuées de 2%. Il s’agit par exemple de l’OSr, 
du Festival international du film et forum 
sur les droits humains (FIFdH), de la Co-
médie de Genève, de l’association pour la 
danse contemporaine, de l’aMr ou encore 
du théâtre de Marionnettes.

À côté de cela, comme pour les sports, ce 
qu’on appelle les « lignes 31 », du nom du 
poste budgétaire concerné, est également 
impacté de 2.5%. Ces lignes 31 permettent 
l’organisation de la Fête de la musique et 

de toutes les manifestations organisées 
par le Service culturel de la Ville de Ge-
nève, comme entre autres exemples les 
Musiques en été au Parc la Grange, la Nuit 
des musées ou les Journées européennes 
des métiers d’art.

Enfin, la majorité du Conseil munici-
pal a opéré une diminution de 10% sur 
les « Fonds généraux ». Ceux-ci regrou-
pent notamment les soutiens ponctuels 
à la création, pour un projet de pièce de 
théâtre, le soutien à l’enregistrement d’un 
disque, ou l’organisation d’un festival. 
Globalement toutes les subventions d’un 
montant moindre y figurent. Cette coupe 
touche donc durement des compagnies 
de théâtre ou de danse, des groupes de 
musiques, des festivals de cinéma ou de 
musique, des maisons d’édition, des au-
teur-e-s, des artistes, qui bénéficient de 
soutiens qui sont pour la plupart de moins 
de 50’000 francs par année. Couper de 
manière indiscriminée 10% de ces petits 
budgets constitue ainsi une véritable mise 
en péril d’une large partie de la Genève 
créative.

ainsi, il s’agit à la fois d’une question de 
principe, et donc du refus d’une coupe 
« administrative », « à la hache », opérée 
sans vision politique mais avec la seule ob-
session de faire plus de profit. Pourtant, 
le budget proposé était déjà bénéficiaire. 
J’insiste aussi sur le fait qu’il s’agit d’une 
question tout à fait pragmatique pour 
l’ensemble des actrices et acteurs cultu-
rels qui se battent déjà au quotidien pour 
joindre les deux bouts de leurs projets.
Pour conclure, l’enjeu de cette votation du 
5 juin est bien de maintenir les moyens 
nécessaires à la survie de la Genève créa-
tive, dynamique et audacieuse que nous 
aimons. Et nous l’aimons bien plus qu’un 
bénéfice supplémentaire inscrit dans une 
ligne budgétaire équilibrée.

déFENdrE la GENèVE 
CréaTIVE
sami Kanaan
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HOlÀ, CHEVal ! 

Un an après les élections 
municipales, le double réfé-
rendum du 5 juin nous permet 
à la fois de regarder le trajet 
parcouru (quel trajet…) et de 
nous projeter dans les quatre 
prochaines années de la légis-
lature. Un beau moment, à la 
croisée des chemins.  

Qui gagne, qui perd

En avril 2015, pour la première fois depuis 
plus deux décennies, le Parti socialiste et 
ses alliés perdaient clairement la majorité 
au Conseil municipal de la Ville de Genève. 
Pour bon nombre d’entre nous, cette réa-
lité ne s’est pas immédiatement imposée 
au lendemain des élections. Peut-être 
parce que le score du PS était historique 
(19 sièges, +3) et qu’il éclipsait la déception 
du recul des Verts (8 sièges, – 3) et d’En-
semble à gauche (10 sièges, – 2). Mais sur-
tout parce que ces trois forces politiques, 
réunies sous la bannière dite « alterna-
tive », n’en demeuraient pas moins la prin-
cipale alliance politique, forte de 37 sièges 
dans un parlement qui en compte 80. Face 
à elle, rien n’indiquait que les autres par-
tis, divisés durant les élections, allaient 
unir leurs quatre destins. le Mouvement 
citoyen genevois et l’Union démocratique 
du centre représentaient 17 sièges tandis 
que la droite dite traditionnelle (Parti li-
béral radical et Parti démocrate chrétien) 
affichait 26 sièges. le PdC, en particulier, 
clamait haut et fort que jamais il ne pacti-
serait avec l’extrême droite.

La Sainte-Alliance

Mais c’était sans compter sur la capacité 
de ce parti à changer d’avis. Sitôt les élec-
tions passées, le PdC, le MCG, le Plr et 
l’UdC se sont alliés sur deux points fonda-
mentaux : élire M. Carlos Medeiros (MCG) 
à la présidence du Conseil municipal, et 
attaquer les prestations sociales et cultu-
relles. Pour marquer les esprits. Et pour 
marquer le coup. les prétendues incom-
patibilités de valeurs entre la démocratie 
chrétienne et le MCG ou l’UdC ? Passées 
par pertes et profits… la grande alliance, 
du PdC jusqu’au MCG, venait de voir le 
jour.

Première salve

le budget 2016 de la Ville de Genève a 
été voté le 15 décembre 2015 au petit ma-
tin par cette nouvelle majorité, avec des 
coupes de plus de 7 millions de francs, 
alors que le projet présenté par l’exécutif 
affichait déjà un excédent budgétaire de 
8 millions de francs. les cibles ? le fonds 
chômage, le social en général, et la culture. 
de l’Orchestre de Suisse romande (OSr) 
à la Cave12. du Centre social protestant 
(CSP) aux écoles de sports pour les en-
fants, en passant par les prestations muni-
cipales aux personnes âgées. Et pour celles 
et ceux qui douteraient encore de la réa-
lité du changement au Conseil municipal, 
cette salve a été présentée comme la pre-
mière d’une série de cinq, afin d’atteindre 
50 millions d’économie annuelle au terme 
de la législature (2020).

Stopper l’attelage

alors que les finances de la Ville sont au 
beau fixe et remarquablement bien gé-
rées1, procéder à de telles attaques contre 
le social et la culture, est tout simplement 
sans précédent. droite dilatée, nouvelle 
droite, droite-extrême droite, droite dé-
complexée, etc., peu importe l’appellation. 
Une année après leurs premiers et tristes 
faits d’armes, il est temps que les citoyen-
ne-s de notre ville arrêtent cet attelage 
PdC-MCG-Plr-UdC avant qu’il ne fasse 
plus encore de dégâts.

1. Maîtrise des charges (+0.26% entre 2015 et 
le projet de budget 2016) et dette remboursée 
entre 2007 et 2015 à hauteur de 230 millions de 
francs.

GréGOire carassO, 
cHeF de GrOuPe au cOnseil municiPal



6 FédérEr

La campagne pour la votation 
communale du 5 juin a démar-
ré  ! Le Parti socialiste est l’un 
des rouages d’une campagne 
unitaire dans laquelle des 
forces politiques, associatives 
et syndicales sont largement 
réunies. 

la dynamique au sein de ce comité réfé-
rendaire qui se réunit chaque semaine à 
la Maison des associations est exception-
nelle. Il faut relever l’engagement des en-
tités sociales, politiques, syndicales, cultu-
relles, et leur volonté de faire ensemble 
pour lutter contre les décisions arbitraires 
et destructrices de la droite.

Gagner ensemble ou périr séparés, 
le mot d’ordre du comité unitaire  !

Chaque entité a saisi la nécessité d’une 
union sacrée pour défendre un budget 
sans amputation. la force du collectif et 
l’importance du réseau seront un facteur 
décisif pour gagner le 5 juin  ! Certes, il y a 
encore des résistances à vaincre. Telle as-
sociation craint d’apparaître sur la scène 
publique en appelant ouvertement à s’op-
poser aux politiques destructrices de la 
droite, telle autre a un comité indécis qui 
hésite, telle autre enfin veut bien soutenir, 
mais ne sait pas très bien comment. Beau-
coup sont déjà à la limite de leurs forces 
et craignent qu’un engagement trop 
conséquent dans la campagne les éloigne 

de leur mission première ou tout simple-
ment, assommées par les surcharges de 
travail, elles auraient préféré se centrer 
sur leur mission première plutôt que de 
devoir batailler pour justifier leur exis-
tence. Mais petit à petit ces résistances 
sont dépassées, grâce au collectif  ! réser-
vez déjà votre 5 juin pour la fête de fin de 
campagne aux Bains des Pâquis  ! 

NON au démantèlement social 
et culturel en Ville de Genève!

le soutien de tous et de toutes, personnes 
et associations touchées par ces coupes 
est indispensable pour gagner la votation 
du 5 juin  ! l’engagement citoyen, politique, 
est la base de ce qui fait notre démocra-
tie  ! le comité référendaire est une force 
d’entraînement et de mobilisation extra-
ordinaire. Il existe de multiples manières 
de s’impliquer et de soutenir la campagne  : 
en diffusant le tous-ménages, en collant 
des affiches, en organisant une fête, en en 
parlant autour de soi, ou plus sobrement  : 
par un don.

L’argent, nerf de la résistance

le comité référendaire a un besoin urgent 
d’argent afin de pouvoir diffuser large-
ment son journal tous ménages, ses af-
fiches, produire du matériel de campagne 
en grande quantité. le succès de la cam-
pagne dépendra de la générosité et de l’en-
gagement de chacun.e  !

aPPel À dons 

versements: 
ccP 12-33153-3 – comité unitaire – Ge-
nève
mention « référendums Budget ville de 
Genève » 

iBan: cH39 0900 0000 1203 3153 3

QUelQUes-Unes des nomBreUses 
entités comPosant le comité 
référendaire 

Parti socialiste ville de Genève, camarada, 
cartel intersyndical du personnel de l’état 
et du secteur subventionné, action intermit-
tents, FGc (Fédération genevoise de coopé-
ration), chambre de l’économie sociale et 
solidaire, aPrès-Ge, Fédération genevoise 
des associations lGBt, ssP, sit, association 
art+Politique, Headfun, Forum romand de 
la production cinématographique, sono-
pack, la culture lutte, ville est à vous Petit 
saconnex, urbanarchy, avivO, FaK Fédé-
ration des artistes de Kugler, association 
pour la danse contemporaine (adc), asPa-
sie, Boulevard, adts, solidarités/ eàG, les 
verts, Parti du travail, Festival Black movie, 
Festival du film et forum international sur 
les droits humains (FiFdH), Festival tous 
ecrans, FiFOG, Filmar en america latina, 
GlaJ -Groupe de liaison genevois des as-
sociations de Jeunesse, etc.

comité référendaire « non aUx 
coUPes BUdgétaires en Ville de 
genèVe »
case postale 2089, 1211 genève 2
stopauxcoupes@gmail.com

GaGNEr ENSEMBlE 
OU PérIr SéParéS

sylvain tHévOZ,
cOnseiller municiPal
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la CUlTUrE lUTTE  ! 

La Culture Lutte naît comme 
un mouvement qui regroupe 
un nombre spectaculaire 
d’entités culturelles pour dire 
NON à la politique de destruc-
tion de la droite le 
5 juin  ! 

Chiffrer l’attaque

les coupes dans le domaine culturel repré-
sentent : 

2% sur toutes les structures subven-
tionnées (groupe 36)

10% dans les fonds généraux destinés à 
la création artistique et au soutien des 
artistes et compagnies indépendantes 
(groupe 36)

2,5% dans les prestations culturelles 
et sociales offertes à la population 
(groupe 31). 

Selon la Culture lutte1, ces coupes «  in-
terviennent alors que le secteur culturel 
est déjà fragilisé par un alourdissement 
des procédures administratives et de 
nouvelles dispositions légales cantonales 
contraignantes (loi sur la culture, loi sur 
la répartition des tâches, loi sur la restau-
ration, le débit de boissons, l’hébergement 
et le divertissement). »

Culture, Social, Service publics unis 
contre les coupes

Surtout «  ces coupes ont été décidées 
sans consultation des milieux concernés et 
sans réflexion sur leurs réels impacts. les 
répercussions sur l’offre culturelle seront 
lourdes à court et long termes. Ce sont 
non seulement des institutions, des asso-
ciations, des emplois (artistes, créateurs, 
personnel technique et administratif, arti-
sans, etc.), et des lieux de travail qui sont 
en danger, mais plus largement la place de 
la culture dans notre société. »

La Culture Lutte  !

la culture, dans toute sa diversité, est une 
force vitale pour Genève. les moyens de 
créations, les événements culturels, l’ac-
cès à la culture pour tous les citoyens et 
toutes les citoyennes doivent être défen-
dus férocement  ! Ils font de Genève une 
ville et un canton où il fait bon vivre, et 
qui demeurent attractifs. la Culture lutte 
combat l’affaiblissement des secteurs so-
cial et culturel, de la fonction publique. Elle 
résiste à l’individualisme, à la bêtise et à 
l’agressivité d’un pan de l’échiquier poli-
tique qui met dangereusement en péril le 
vivre ensemble à Genève.

1. http://laculturelutte.ch

entités cOmPOsant la culture lutte 

action intermittents, adc : association pour la danse 
contemporaine, adok films sàrl, aGmJ (association 
Genevoise des musiciens de Jazz), akouphène, al-
hambra, alina Film, amr – association pour l’en-
couragement de la musique imporovisée, anachro-
niques Films, association 360, association chez 
eugène – film et photographie, association de sou-
tien à la musique vivante (a.s.m.v.), association art-
magnusminus, ateliers d’ethnomusicologie – adem, 
association Headfun – electron Festival, Présences 
électroniques, association les créatives festival, 
association lusofonart, association pour la danse 
contemporaine – adc, association pour la sauve-
garde du cinérama empire, Bars en fête, Baz’art, 
BiG – Biennale des espaces d’art indépendants de 
Genève), Black movie Festival, Boxing Piano, cave12, 
central station, cH 9, collectif Queerfisch, compa-
gnie acrylique, compagnie l’ascenseur à poissons, 
compagnie de la ribot, compagnie de l’estuaire, 
compagnie Gilles Jobin, compagnie l’alakran, com-
pagnie la Fourmilière, compagnie Perceuse Pro-
ductions scènes, compagnie stt (super trop top), 
compagnie théâtre écart, costumières et cie, da-
tebase59, ecoutes au vert, eklekto, embassy of Fo-
reign artists, enseignants et usagers des écoles de 
la ceGm, espace rien, FaK & FOnderie KuGler, 
Fanfareduloup Orchestra, Fédération act-art, Fes-
tival du Film et Forum international sur les droits 
Humains (FiFdH), Festival everybody’s Perfect,, Ge-
neva international Queer Film Festival, Fédération 
mottattom, Festival ecoutes au vert, Festival Face Z, 
Festival interferenz, Festival les arts minis, Festival 
mos espa, Filmar, Fonction:cinéma Fonderie Kugler, 
Forde, Forum romand de la production cinémato-
graphique, Halle nord – espace d’art contemporain, 
Gegrave, Gus (groupement des artistes de l’ancienne 
siP Plainpalais), Halle W, ikòn productions, imaginaid, 
association pour la photographie documentaire, in-
sub, Jaydos Productions (musiques en été/Jazz), la-
boratoire de création, la ciedegenève, la comédie de 
Genève, le far – festival des arts vivants, la Gravière, 
la teuf, la villa dutoit, le Grand conseil de la nuit, 
les arts minis, les rencontres cinématographiques 
Palestine: Filmer c’est eXister, les rencontres 
Professionnelles danses – Genève, l-sud / Kugler – 
atelier d’artistes, le ZOO, l’usine, mapping Festival, 
marbrier4 – espace d’art, milkshake agency, mos 
espa – festival, motel campo, mottatom, Overground 
Festival, Pen suisse romand – Poètes, essayistes, 
nouvellistes, PFl (musiques en été), Piano nobile, 
Ptr – Post tenebras rock, PrOJet H107, radio la 
Fabrik, rosebud Production – association pour le 
cinéma indépendant, sonopack Festival, ssrs – le 
syndicat du spectacle, silencio, the montesinos 
Foundation, théâtre ad Hoc, théâtre am stram Gram, 
théâtre de l’Orangerie, théâtre de l’usine, théâtre 
du Grütli, théâtre du loup, théâtre saint-Gervais, 
théâtre du Galpon, théâtre de la Parfumerie, théâtre 
Pitoëff, théâtre spirale, urbanarchy, utopiana, vi-
sarte, vélodrome – centre artistique et artisanal au-
togéré, Zabriskie point, Zoofilms.

cOmité de rédactiOn Causes Communes
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Le programme de coupes 
budgétaires que la droite mu-
nicipale a mis en route avec 
le vote du budget 2016 de la 
Ville ne correspond en aucune 
manière à une contrainte fi-
nancière majeure, comme une 
chute des recettes, ni à une 
nécessité quelconque de sup-
primer des dépenses inutiles 
ou de corriger des dysfonc-
tionnements majeurs. Le pro-
jet de budget 2016 prévoyait 
un surplus de recettes de 8 
millions de francs et l’annonce 
des excédents de recettes de 
près de 40 millions de francs 
dans les comptes de l’exer-
cice 2015 met encore plus en 
porte-à-faux le programme 
des coupes budgétaires de la 
droite.

Une pure politique néolibérale

le principal objectif de ce programme, 
comme annoncé dans la lettre que les 4 
partis de la droite élargie (Plr, MCG, PdC 
et UdC), est de réduire le volume des dé-
penses de la Ville de 50 millions de francs 
d’ici quatre ans. Il s’agit en effet pour la 
droite de préparer les réformes fiscales 
comme la réforme de l’imposition des 
entreprises 3 (rIE 3, contesté par un ré-

férendum fédéral auquel le PSS vient de 
se rallier) et encore la suppression de la 
taxe professionnelle. Ces réformes fis-
cales comporteront un transfert massif 
de ressources financières des collectivi-
tés publiques en faveur des entreprises 
et de leurs actionnaires. les résultats de 
cette politique sont connus d’avance  : les 
richesses se concentreront encore davan-
tage dans les mains des plus fortunés et, 
avec moins de prestations sociales et une 
culture moins accessible, la très grande 
majorité de la population sera encore plus 
dépossédée qu’elle ne l’est aujourd’hui. 

Dénoncer un vol organisé

dans ce contexte, la campagne en vue de 
la votation du 5 juin sur les deux référen-
dums contre les coupes budgétaires en 
Ville de Genève acquiert donc une por-
tée encore plus importante. Il s’agit en 
premier lieu de bloquer le début du pro-
gramme de démantèlement des presta-
tions sociales et de la culture en Ville de 
Genève  : par exemple empêcher la coupe 
de près de 300’000 francs aux presta-
tions municipales pour les personnes qui 
dépendent de leur rente aVS ou encore la 
coupe de près de 600’000 francs au bud-
get du Fonds chômage de la Ville. dans la 
politique culturelle, les coupes aveugles 
frappent toutes les associations et ins-
titutions qui bénéficient de subventions 
de la Ville, allant de l’Usine (moins 17’000 
francs) à l’Orchestre de la Suisse romande 
(moins 190’000 francs). En même temps, 
il faudra dénoncer encore plus clairement 
le véritable « vol organisé » que consti-
tue le transfert de ressources sous forme 
de cadeaux fiscaux aux actionnaires des 
grandes entreprises.

L’importance d’une victoire populaire

À Genève, nous sommes en présence d’une 
droite particulièrement arrogante et dé-
complexée dont font partie, comme on 
peut le voir avec les révélations du scandale 
des « Panama Papers », les représentants 
du néolibéralisme le plus rapace, adepte de 
la fraude fiscale globalisée érigée en sys-
tème. C’est cette droite qui veut imposer 
à tout prix son programme de cadeaux fis-
caux aux multinationales, de caisses vides 
et de démantèlement de l’état. Pour chan-
ger l’actuel rapport de force politique à Ge-
nève, et contrer cette droite, un refus en 
votation populaire des coupes budgétaires 
en Ville de Genève est une étape absolu-
ment indispensable. la campagne référen-
daire a besoin du soutien actif de tout-e-s 
celles et ceux pour qui ce programme néo-
libéral n’est pas une fatalité.

NON aU déMaNTèlEMENT 
SOCIal ET CUlTUrEl Par 
la drOITE  !

tOBia scHneBli, cHeF de GrOuPe ensemBle 
à GaucHe au cOnseil municiPal 
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Où EST la FaUTE  ? 

En Ville de Genève, le Conseil 
municipal doit veiller à ce que 
les deniers publics soient uti-
lisés au mieux afin que les ci-
toyennes et les citoyens puis-
sent bénéficier de prestations 
qui assurent leurs droits de 
vivre dans une ville favorable 
à leur bien-être sur le plan 
social, économique et environ-
nemental. Or, lors de la séance 
budgétaire du Conseil muni-
cipal du 15 décembre dernier, 
les partis de la droite élargie, 
majoritaires, ont opéré des 
coupes à hauteur de 7 millions 
dans le budget 2016 de la Ville 
sur 2 rubriques majeures : les 
groupes de comptes 36 (sub-
ventions) et les groupes de 
comptes 31 (biens, services et 
marchandises). La faute n’a 
pu être contrée malgré le fait 
que les partis de l’alternative 
ont protesté avec véhémence 
et refusé le budget du Conseil 
administratif amendé de ces 
coupes. 

la faute consiste à toucher un nombre 
très important de prestations sociales et 
culturelles induisant des difficultés auprès 
des personnes les plus fragilisées, tou-
chant l’emploi, la sécurité et la culture. Par 
la coupe de 2.5% linéaire opérée dans les 
comptes relevant des biens, des services 
et des marchandises, de multiples projets 
touchant au bien-être des habitantes et 
des habitants ne pourront pas se dévelop-
per ou être assurés. Plus que jamais, les 
projets qui réunissent les personnes d’un 
quartier ou de la Ville et assurent la cohé-
sion sociale doivent être renforcés afin de 
lutter contre l’isolement, promouvoir les 
échanges, créer de la mémoire commune, 
assurer un bien-être physique et mental. 
la liste de ces projets est longue. 

On lutte contre l’isolement en organisant 
des manifestations dans les quartiers 
telles que « la ville est à vous », les promo-
tions seniors et le cinéma pour les aînés, 
parmi bien d’autres. On favorise la pro-
motion de l’activité physique, source du 
maintien en bonne santé, par les équipe-
ments de quartiers et leur entretien, par 
les écoles de sport tant pour les enfants 
que pour les aînés. On offre la possibilité à 
toutes et à tous d’accéder gratuitement à 
des manifestations culturelles, que ce soit 
la Fête de la musique, la Nuit des musées, 
CinéTransat, pour ne citer que les plus 
populaires. Tous ces projets participent 
à faire de notre Ville multiculturelle, une 
ville ouverte, une ville solidaire, une ville 
où il fait bon vivre. Pourtant, par cette 
coupe, la faute est de toucher particuliè-
rement à l’engagement des citoyennes et 
des citoyens au sein d’associations mul-
tiples qui œuvrent pour la population. les 
projets visant à l’accueil et à l’intégration 
de toutes et de tous sont des prérogatives 

pour lesquelles la commune peut et doit 
continuer d’agir. 

Où est la faute  ?

Une coupe linéaire de 2% sur les subven-
tions sociales et culturelles consiste à mi-
nimiser l’importance de ces coupes sur la 
précarité et l’intégration sociale, sur l’em-
ploi, sur la culture. la faute, en plus, est de 
couper 10% dans les Fonds généraux qui 
assurent la réalisation de projets particu-
liers dans tous les domaines artistiques 
parmi lesquels la danse, le livre et l’édition, 
la musique classique, contemporaine, les 
chorales, le théâtre, mais aussi dans le sou-
tien aux échanges et aux tournées indis-
pensables à la reconnaissance des artistes, 
la plupart ayant un statut d’intermittents, 
qui créent à Genève, qui participent à la 
vie économique, qui contribuent au dyna-
misme culturel et à l’attrait de la Ville.

Sachant que le projet de budget 2016 pro-
posé par le Conseil administratif présen-
tait un excédent de 8 millions de francs, 
la faute de la droite relève d’une posture 
impossible à accepter. les Verts sont asso-
ciés à toutes celles et à tous ceux qui s’en-
gagent pour un projet de société en faveur 
de toutes et de tous.

Pour réparer la faute

les Verts qui ont refusé le budget 2016 
amputé de ces deux coupes, appellent les 
citoyennes et les citoyens à voter deux fois 
NON le 5 juin prochain.

marie-Pierre tHeuBet, 
cHeFFe de GrOuPe, les verts-ville
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Le syndicat SIT s’oppose aux 
coupes budgétaires en Ville 
de Genève et participe au 
comité référendaire pour 
faire barrage à l’ensemble 
du programme de démantè-
lement social et culturel que 
la majorité de droite entend 
appliquer en Ville de Genève 
au cours de cette législature. 
Dès juin 2015, elle annonçait 
clairement son intention de 
remettre en cause le statut 
du personnel municipal, faci-
liter les licenciements, réin-
troduire des contrats privés 
et contourner le partenariat 
social. Elle a poursuivi son 
travail de sape en coupant à 
la hache 7,3 millions de francs 
dans un budget 2016 pour-
tant excédentaire, ce qui a un 
impact sur le service public 
ainsi que les prestations à la 
population.

Ces coupes touchent linéairement toutes 
les associations dans le domaine du so-
cial, du caritatif, de la jeunesse et de la 
coopération internationale, ce qui affec-
tera la cohésion sociale et les plus fra-
giles d’entre nous. les 300’000 francs de 
moins dans les prestations destinées aux 
personnes âgées ou les 600’000 francs 
amputés dans le Fonds chômage destiné à 
des programmes de réinsertion pour des 
chômeurs-euses en fin de droit, révèlent 
une politique profondément antisociale. 
les coupes de 2% dans les subventions 
de la culture et la baisse de 10% dans les 
Fonds généraux produisent un impact sur 
les moyens de création, le nombre et la di-
versité des événements culturels, ainsi que 
l’accès de toute la population à une culture 
de qualité. des emplois sont clairement 
menacés dans le secteur culturel.

Personnel en danger

le personnel de l’administration munici-
pale n’est pas épargné. deux millions de 
francs ont été supprimés par la prolonga-
tion du gel des postes vacants. déjà aupa-
ravant, le personnel devait attendre entre 
3 et 6 mois le remplacement des partants, 
ce qui provoque une surcharge de travail 
importante et péjore les prestations mu-
nicipales. En coupant 4 millions supplé-
mentaires, dans la ligne « biens, services 
et marchandises », les moyens qui per-
mettent au personnel de faire son travail 
sont amputés. les vêtements de travail, 
l’entretien des locaux, le matériel et les 
outils seront touchés. la sécurité des bâ-
timents et des infrastructures publiques 
sont en jeu, ainsi que des mandats pour de 

nombreuses prestations à la population 
(soutien technique et logistique aux mani-
festations sportives et culturelles). 

Non à l’attaque contre 
le service public

après le canton de Genève, la droite im-
pose un programme d’austérité malgré 
des finances communales saines, dans le 
but de préparer le terrain aux cadeaux fis-
caux pour les entreprises. Sur les dix der-
nières années, les comptes de la Ville ont 
systématiquement présenté des exercices 
bénéficiaires. Seule exception, 2013, année 
où les communes affiliées à la caisse de 
prévoyance CaP ont décidé de recapitali-
ser la caisse de pension d’un seul coup, à 
l’occasion de son changement de structure 
juridique exigé par les nouvelles règles fé-
dérales. Quant à la dette de la Ville de Ge-
nève, elle a reculé de 12% en 10 ans. Ces at-
taques n’ont donc aucun fondement visant 
un équilibre budgétaire. Il s’agit avant tout 
d’une politique consistant à réduire les 
services publics au profit des intérêts du 
privé et à préparer le terrain en vue de la 
troisième réforme de l’imposition des en-
treprises (rIE III). Ce nouveau cadeau fis-
cal aux entreprises entraînerait une perte 
pour la Ville de Genève estimée à plusieurs 
dizaines de millions de francs par an. la 
droite municipale a clairement exprimé 
son objectif de faire, au cours de cette lé-
gislature, des économies à hauteur de ces 
pertes fiscales.

PrOTéGEr 
lE SErVICE PUBlIC

valérie BucHs, 
secrétaire syndicale sit
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dES COUPES déléTèrES 

Les 36 associations compo-
sant le Collectif d’associations 
pour l’action sociale – Capas 
– ont tenu à rappeler quelques 
points essentiels du contexte 
actuel, dans lequel les coupes 
municipales sont tombées, en 
ajoutant précarité et défiance.

Écouter le terrain  : le CAPAS

Concernant le public et les usager-ères, 
tout d’abord, le CaPaS constate une aug-
mentation de l’exclusion administrative 
des usagers et de la violence administra-
tive  ; une augmentation de cas psychi-
quement et physiquement atteints chez 
les SdF. des difficultés d’intégration pro-
fessionnelle des usagers du CaPaS  : des 
marges d’accès à l’emploi très étroites. 
le CaPaS fait état, à partir de ses obser-
vations de terrain, de difficultés grandis-
santes pour l’intégration sociale, de stig-
matisations plus marquées du public, ainsi 
que la diminution de l’accès aux droits fon-
damentaux. Par ordre de priorité : difficul-
tés d’hébergement, difficultés à avoir de 
quoi manger, à avoir une bonne santé et 
hygiène, à se vêtir. le CaPaS observe que 
des liens sociaux sont déficients : solitude, 
manque de dignité, fort rajeunissement 
de la population précarisée, en particulier 
chez les migrant-e-s, et les jeunes sans tra-
vail, une intégration sociale et profession-
nelle difficile et des processus d’exclusions 
plus marqués. Faut-il couper encore là-de-
dans  ? NON et NON  !

Social en péril

Surtout, le CaPaS fait état d’associations 
soumises à de fortes pressions adminis-
tratives. les réductions des prestations 
des services administratifs, sociaux et 
autres reports de charges rendent de plus 
en plus ardu l’accomplissement des mis-
sions. Ces coupes municipales injustifiées 

et injustifiables mettent encore plus de 
pression sur des entités fonctionnant déjà 
à flux tendu. résultats  : une pression plus 
grande du système administratif, des ten-
sions avec des attentes de rendement éco-
nomique en augmentation. À cela, s’ajou-
tent une grande fragilité et une volatilité 
des marchés économiques pour les entre-
prises sociales. le privé n’y suppléera pas  ! 
les mandataires deviennent de plus en 
plus exigeants et il y a plus de concurrence 
sur les marchés. le principe des appels 
d’offres rend très compliqué l’insertion 
d’employé-e-s de plus en plus fragilisé-e-s  ! 
les associations sur le terrain subissent 
des exigences accrues en termes de com-
pétences personnelles et professionnelles. 
les exigences et pressions afin d’être 
très polyvalent (suivi social, recherche de 
fonds, administration d’une structure et 
d’équipes de professionnels et bénévoles, 
gestion de projets, comptabilité et gestion 
de budget, etc.) conduisent les entités à 
des points de rupture. Faut-il mettre en-
core plus de pressions sur les entités so-
ciales  ? NON et NON  !

Situation à haut risque

le manque de moyens financiers et de 
professionnel-le-s au sein des associa-
tions conduit à des suppressions de postes, 
des heures supplémentaires impayées, des 
prestations non couvertes par manque de 
moyens, des surcharges professionnelles 
et des incapacités à répondre à toutes les 
demandes. dans les relations avec l’état et 
la Ville de Genève, le CaPaS constate plus 
de tensions et moins de compréhension. 
Enfin, le CaPaS fait état de déficits finan-
ciers répétés, d’une inquiétante diminu-
tion des bénévoles et des donateur-trice-s. 
le contexte social est à haut risque, il n’est 
pas temps de le fragiliser encore plus  ! 

caPas
 
36 associations de tailles différentes
85 domaines d’intervention complémentaires
760 professionnel.le.s sur le terrain qui accompa-
gnent, conseillent, observent, écoutent, réfléchis-
sent, produisent des informations.

Plus de 2000 bénévoles formés par les associations
en 2015, les associations membres reçoivent plus 
de 88’630 bénéficiaires et ce nombre va en aug-
mentant. c’est également plus de 329’900 presta-
tions effectuées chaque année, aussi bien par des 
mesures de prévention telles que la distribution de 
seringues (63’121 en 2014), la vaccination et les 
soins en santé primaire (917 en 2014), que d’actions 
sur le terrain (83’327 repas distribués, 617 mesures 
de réinsertion professionnelle, et autres…).

caPas – 67 rue de la servette, 
cP 128 – 1211 Genève 7
secretariat@capas-ge.ch – www.capas-ge.ch
coprésidence :dominique Froidevaux 
et Judith saulmier
coordinatrices : nathalie Favre (079 379 78 18) 
et Geneviève Bordry (079 810 23 13)

cOmité de rédactiOn Causes Communes

raSSEMBlEr 
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dES COUPES INdOlOrES  ?

UNIr

Vous ne savez pas bien ce que représentent les coupes dans le budget de la Ville de Genève ? 
Vous ne vous sentez pas forcément concernés ? Causes communes s’est adressé aux entités 
culturelles et sociales afin qu’elles nous expliquent ce que sont ces coupes, comment elles 
impacteront leur fonctionnement, et donc les citoyen-ne-s

Théâtre de l’orangerie
Suite à la votation du budget municipal 
2016 par la Ville de Genève, le Théâtre de 
l’Orangerie subit des coupes budgétaires 
d’un montant de CHF 30’000 francs pour 
sa saison 2016. Pour l’heure, nous misons 
tout sur le mécénat privé afin de combler 
cette perte et sommes en attente de pré-
cieuses réponses. Si les réponses s’avèrent 
négatives, nous devrons faire face à des ré-
percussions fâcheuses sur la programma-
tion (suppression d’un spectacle ou dimi-
nution des cachets pour les compagnies et 
les comédiens).

Valentin Rossier, 
directeur

2 X NON aux coupes 
sur le Théâtre de l’Orangerie

La Villa Dutoit
Pour la Villa dutoit, la coupe de 2% dans 

le budget 2016 correspond à une année 

sans eau et sans électricité. Mais nous 

n’accueillerons pas, bien sûr, le public de 

nos expositions et concerts dans l’obscu-

rité. C’est donc directement le portefeuille 

alloué à la programmation artistique qui 

sera affecté  : la coupe correspondrait 

alors par exemple au cachet des musiciens 

pour un ou deux concerts. Ça peut paraître 

anecdotique, mais deux concerts, c’est 

20% de notre programmation musicale 

en moins, un appauvrissement finalement 

considérable dans une région de la Ville où 

l’offre culturelle n’est déjà pas élevée!!

François Mützenberg, 

Président de l’association Villa dutoit

2 X NON aux coupes 

sur le Théâtre de l’Orangerie

cec
aujourd’hui, à Genève, il est totalement 
inapproprié et inconscient de diminuer les 
soutiens à la culture, de vouloir atteindre 
et affaiblir le monde culturel et artistique 
au moment même où notre société en a 
le plus besoin, vacille et voit émerger de 
nouveaux archaïsmes, des dérives anti-
démocratiques et de nouvelles formes 
d’autoritarisme. de nouvelles menaces de 
régressions et de réactions planent sur 
nos libertés  : notre liberté de penser, de 
s’exprimer, d’agir et d’entreprendre. le 
politique a une énorme responsabilité, 
plus importante et primordiale encore 
que dans les années 2000, et devrait au 
contraire soutenir et développer la culture 
plutôt que l’attaquer. les musées doivent 
absolument conserver ce rôle de guides et 
de producteurs de sens et continuer à re-
présenter des espaces de libre pensée, de 
débat et de prise de conscience.

Véronique Bacchetta, 
directrice du Centre d’édition 
contemporaine, Genève

2 X NON aux coupes 
sur le Centre d’édition 
contemporaine, Genève

dES TéMOIGNaGES 
daNS la CUlTUrE
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FGc
la Fédération genevoise de coopération 
perçoit 11 millions de francs des collecti-
vités publiques (Confédération, Canton 
et communes genevois) pour mener des 
projets de coopération. Elle agit à travers 
ses 60 organisations membres. Grâce à 
sa structure au fonctionnement léger, en 
grande partie basée sur des collaborations 
bénévoles, moins de 10% de budget est 
consacré à la coordination et à la forma-
tion continue, le reste étant directement 
affecté aux projets. Ce fonctionnement 
lui permet de soutenir plus de 100 projets 
chaque année dans une trentaine de pays. 
En outre, la Fédération consacre 2.5% de 
ces fonds à des actions d’éducation, de 
sensibilisation et d’information en Suisse. 

depuis 2013, la contribution cantonale 
a été réduite de 17% par une décision du 
Grand Conseil. la coupe proposée par la 
Ville de Genève vient dont s’ajouter à un 
contexte difficile. Ceci signifie sur le ter-
rain que certains projets de développe-
ment rural, d’éducation ou bien encore 
de santé ne pourront plus être financés 
ou seulement partiellement. des projets 
qui bien souvent, dans des contextes de 
grandes nécessités, font la différence pour 
de nombreuses personnes.

Maribel Rodriguez, 
Secrétaire Générale de la FGC

2 X NON aux coupes 
sur la Fédération genevoise 
de coopération (FGC)

daNS lE SOCIal associaTion 
Lire-Écrire
l’illettrisme touche 15% de la population 
à Genève. Cette situation a des coûts hu-
mains et économiques considérables, car 
l’illettrisme freine l’intégration sociale 
et professionnelle. l’association lire et 
écrire, avec les faibles subventions re-
çues, accompagne chaque année une cen-
taine d’adultes qui réapprennent à lire et à 
écrire. la moitié de ces personnes ont suivi 
leur scolarité en Suisse. avec sa subven-
tion annuelle qui passe de 25’000 à 24’500 
francs, lire et écrire ne pourra pas accom-
pagner plus de personnes en situation d’il-
lettrisme, malgré le besoin. 

Anne-Béatrice Duparc, 
responsable de la Sensibilisation, 
association lire et écrire

2 X NON aux coupes 
sur l’association Lire-Écrire

associaTion 360l’association 360 travaille à l’inclusion des 
personnes quelle que soit leur orientation 
sexuelle ou leur identité de genre. Elle est 
active dans la défense des droits des per-
sonnes lesbiennes, Gay, Bisexuelles et 
Transgenres (lGBT) afin de donner une 
même chance à chacun-e dans la vie de 
tous les jours. 

Ses services sociaux rassemblent une per-
manence juridique, des permanences et 
des groupes Trans, Homoparents, Bi, un 
groupe d’entraide et de convivialité pour 
nos aîné-e-s ainsi qu’une permanence 
d’accueil du lundi au vendredi. Notre 
équipe travaille à temps partiel, soit un 
équivalent d’un 115 % rémunéré y compris 
la gestion administrative. Cependant une 
grande partie du travail s’effectue de ma-
nière bénévole, soit un 160% supplémen-
taire.

Cette coupe budgétaire de 2% est celle qui 
fait déborder la coupe quand celle-ci est 
déjà pleine et représente pour notre asso-
ciation :
– un mois de salaire en moins pour la coor-
dinatrice du groupe Trans ou du groupe 
Homoparents.– un mois sans communications télépho-

niques et accès à internet pour l’ensemble 
de nos services sociaux.Nous espérons que les Genevois.e.s pren-

dront toute la mesure de ces coupes et se 
feront entendre lors de la votation du 5 
juin.

Philippe Scandolera, Coprésident de l’association 3602 X NON aux coupes sur l’Association 360
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daNS 
lE CINéMa

TOUS éCraNS

Pour comprendre en quoi ces coupes 
sont désastreuses pour le Geneva Inter-
national Film Festival Tous écrans, il faut 
d’abord analyser la situation globale. de-
puis trois ans, nous avons fait des efforts 
massifs pour rendre au festival la place 
qui devrait être la sienne en Suisse et en 
Europe. alors que la Ville et l’état n’ont 
pas augmenté leur soutien depuis douze 
ans, nous sommes néanmoins parvenus 
à renforcer notre budget, en trouvant de 
nouveaux partenaires privés mais aussi en 
obtenant des fonds fédéraux et européens 
et en augmentant nos recettes propres. 
aujourd’hui, nous sommes en négociation 
avec l’Office fédéral de la culture pour 
pérenniser le soutien de Berne pour les 
quatre années à venir. Et quel signal don-
nent nos élus locaux? Ils nous imposent 
des coupes linéaires, soit la perspective 
zéro de la politique culturelle. l’effet pour 
l’image du festival est catastrophique, tant 
au niveau de Berne que de nos partenaires 
privés. C’est aussi un contresens écono-
mique, dans la mesure où pour chaque 
franc investi par les collectivités locales 
dans le festival, nous investissons de notre 
côté deux francs et l’ensemble est intégra-
lement dépensé à Genève. Mais l’image 
est aussi catastrophique pour Genève, qui 
donne l’impression d’une ville à la politique 
fiévreuse et capricieuse. J’ajouterai que 
ces coupes vont devoir nous faire méca-
niquement réduire la voilure cette année, 
ce qui va impacter nos programmes mais 
aussi, naturellement, nos ressources hu-
maines.
d’une manière générale, Genève vit en 
ce moment une crise d’identité massive. 
Elle devient toujours plus internationale, 
les loyers s’envolent, les lieux de vie et 
de rencontre se réduisent, la jeunesse n’a 
plus d’exutoire. C’est l’image inverse de 
la Genève dynamique et culturelle que j’ai 
connue il y a vingt ans. Même les gens les 
plus conservateurs s’aperçoivent qu’il y 
a quelque chose qui cloche là-dedans. Et 
comment réagit-on? En serrant encore 
plus le garrot autour de la culture et du so-
cial, deux secteurs du bien-vivre ensemble. 
Nous devrions reconsidérer les choses 
avec un point de vue moins partisan et plus 
global. Que voulons-nous pour Genève? À 
quoi devra-t-elle ressembler dans dix ans 
ou vingt ans? Cela dit, je suis pour un débat 
de fond sur la culture. C’est à mon avis une 
chose saine, du moment que ce débat s’or-
ganise de façon ouverte et non unilatérale.

Emmanuel Cuénod, 
Executive & artistic director, 
Festival Tous Ecrans
 – Geneva International Film Festival

 2 X NON aux coupes 
sur le Festival Tous Écrans 
– Geneva International Film Festival

BlaCK MOVIE

Mardi 15 décembre 2015, la droite dite 
élargie a voté plusieurs coupes budgé-
taires, dont celle linéaire de 10% sur les 
Fonds généraux alloués à la culture.
l’idée derrière cette coupe était de pous-
ser le magistrat Sami Kanaan à effectuer 
des choix parmi « ses subventionnés ». le 
résultat de ce vote a été immédiat: ne pou-
vant faire des choix, le magistrat a aussi 
coupé linéairement. 
la coupe a été annoncée au Festival Black 
Movie mi-janvier 2016: 18’000 francs en 
moins pour l’édition qui a commencé une 
semaine plus tard (22-31 janvier) !
étant depuis toujours dans une écono-
mie très stricte, ces 18’000 francs n’ont 
évidemment pas pu être résorbés, et cela 
s’est traduit en déficit « annoncé ». Inu-
tile de le préciser, cela implique une baisse 
de 36’000 francs pour la prochaine édi-
tion: la baisse de la subvention cumulée au 
rattrapage de ce déficit. 
Pour le festival, c’est catastrophique. Pour 
l’édition 2017, une baisse de 36’000 francs 
représente :
– le budget location films et leur transport, 
ou
– la totalité des invités, (cinéastes et jour-
nalistes), ou
– le programme papier et l’affichage en 
moins, ou
– deux salles de cinéma sur 10 jours en 
moins, ou
– sept mois de travail (100%) en moins.
Cela sans compter les 2% qui se répercu-
tent aussi en partie sur le festival.

Maria Watzlawick, 
Codirection, Festival Black Movie, Interna-
tional Independant Film Festival of Geneva

2 X NON aux coupes 
sur le festival Black Movie

FIlMar

la subvention pour la 18e édition (no-
vembre 2016) de FIlMar en américa 
latina octroyée par le département de la 
Culture est actuellement coupée de 10%. 
depuis 17 ans, par le biais des langages ci-
nématographiques d’amérique latine, FIl-
Mar s’engage et milite pour un échange 
fertile entre cultures, il a touché, lors des 
trois dernières éditions le seuil des 20’000 
spectateurs. Nous réalisons cela avec un 
budget annuel largement en dessous des 
besoins réels. Nous regrettons les ré-
centes coupes budgétaires, non seulement 
pour les arguments et les motivations qui 
les justifient, mais également pour leurs 
conséquences directes et immédiates sur 
notre festival, ainsi que sur de nombreux 
autres projets culturels de la Ville. Ce pas-
sage sombre et vulnérabilisant a des coûts 
réels : dans le cas de FIlMar, les coupes 
de 10% vont nous obliger à sacrifier 4 in-
vités (vol intercontinental, hébergement 
et repas), ou nous laisser sans une salle 
de 400 places pour l’ouverture et la clô-
ture du festival (coûts de location, projec-
tionniste, entretien et sécurité) ou encore 
nous confronter à l’impossibilité de garan-
tir le sous-titrage français de 10 à 15 films 
au cœur de notre programmation.

Sara Cereghetti, 
directrice / directora,
FIlMar en américa latina

2 X NON aux coupes
sur le festival FILMAR 
en América Latina
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Festival « everybody’s 
perfect »

Notre festival est très pauvre et fonc-
tionne pour l’essentiel bénévolement, pré-
paré sur deux ans et payé sur un, au coup 
par coup. depuis janvier 2010, nous atta-
quons notre 7e et probablement dernière 
année, du 14 au 22 octobre 2016 à Genève. 
C’est trop dur et – par exemple – j’ai accu-
mulé tant de bénévolat – 18 mois à temps 
plein sur 6 ans – tant de factures, que je 
ne pourrai plus continuer, mon coprési-
dent non plus. Nous avions décidé de ra-
battre la voilure à l’issue de la précédente 
édition, en 2014, qui, avec 145 films, nous 
avait semblé très ambitieuse. Couper 10% 
dans cette nouvelle édition est effective-
ment difficile, nous luttons. Nous avons 
trouvé une comptable qui va s’occuper de 
nos comptes gratuitement, une fiduciaire 
moins chère, car cela aussi coûte de plus en 
plus et est obligatoire au-delà de 50’000 
francs de subventions (de 3’000 à 5’000 
francs en sus dans le poste administra-
tion). Couper 10%, c’est couper l’oxygène 
qu’avait encore notre festival. Couper 10%, 
c’est réfléchir à inviter ou pas des réalisa-
teurs, et ça, c’est regrettable. Ce sont des 
master-classes, des ateliers en moins. Que 
faire ? annuler le poste administration, 
supprimer le poste maquillage, ne plus im-
primer d’affiches en Suisse, car trop cher  ? 
Il faut donc choisir un poste à supprimer  : 
la pub, l’attaché de presse? Mais c’est cela 
même qui peut faire vivre un spectacle, 
un film, un festival ! Il faut donc faire le 
constat que la culture et le social sont 
considérés par certains comme superflus, 
ce qui bien évidemment donne à réfléchir, 
dans une société qui semble de plus en plus 
prôner la bêtise et l’ignorance, la capta-
tion des richesses. Nous sommes bien loin 
des lumières et en souffrons, l’obscurité 
gagne, les luttes intestines s’enveniment, 
car nous sommes trop pauvres, bien que 
notre festival soit totalement en dehors 
de toute polémique, noise ou autre vilenie. 
Ces décisions de coupe sont stupides. les 
politiques n’ont souvent pas de vision, pas 
d’idée. Et tout cela ne vise qu’à nous ra-
baisser, nous étouffer, nous empêcher de 
parler, de remettre en question. Et encore, 
nous, les artistes et les culturels, pouvons 
rétorquer... pour le social, c’est pire sans 
doute. Tout cela est navrant et ne fait que 
refléter l’état des choses, déliquescent et 
décadent. Et pourtant, nous avons tant be-
soin de gens qui se mettent au travail pour 
créer une société digne de ce nom, du lien, 
montrer des films, sensibiliser le public, 
porter des projets innovants. Pourquoi 
couper les ailes de ceux qui proposent ? 
 
Agnès-Maritza Boulmer, 
Cofondatrice et coprésidente du Festival,
 « Everybody’s Perfect».
documentariste et metteure en scène

2 X NON aux coupes 
sur le Festival « Everybody’s Perfect »   

 L’ondine
Il semble toujours qu’une légère coupe 
– 1% le plus fréquemment – dans les sub-
ventions octroyées soit par une commune, 
soit par le Canton soit indolore pour les 
associations qui la subissent, parce que 
la somme est insignifiante. Président de 
l’Ondine genevoise, une école de musique 
de quelque 120 élèves, je tiens à affirmer 
que c’est une erreur. Notre académie de 
musique gère au franc près ses plans finan-
ciers annuels et doit rechercher des activi-
tés lucratives pour boucler ses comptes, 
alors même que son administration est 
totalement bénévole. la subvention can-
tonale perçue est la même somme depuis 
2010, mais réduite de 3% en trois ans. 
Elle devrait s’amoindrir de 5% encore d’ici 
2018. Et voici que la subvention de la Ville 
de Genève baisse de 2% et les fonds géné-
raux de 10%, soit pour l’Ondine genevoise 
une perte de quelque 5’000 francs. Baga-
telle, pensez-vous  ? Non  ! C’est le coût 
d’un déplacement de notre harmonie lors 
d’un concert hors de Genève, ou l’entre-
tien d’une demi-douzaine d’instruments, 
ou de nos costumes. Cette politique d’éco-
nomies répétées, ces petites ponctions ef-
fectuées sans discernement mettent tout 
simplement en jeu l’existence même d’une 
école de musique qui assure sur les plans 
artistique, pédagogique et social une tâche 
remarquable et reconnue depuis 126 ans ! 
Et maintenant le coup de grâce vient de la 
Ville !
du beau travail, vraiment ! 

Gérard Deshusses, 
Président de l’Ondine genevoise

2 X NON aux coupes 
sur l’Ondine

daNS 
l’édUCaTION

cpV
depuis 50 ans, le CPV s’efforce de tout 

mettre en œuvre pour offrir aux enfants 

des familles genevoises, notamment celles 

à faible revenu, des vacances au plus bas 

prix possible, avec des prestations de 

grande qualité dans un objectif de bien-

être personnel et d’intégration sociale. 

le budget de l’association est constitué 

des subventions de l’état, de la Ville de 

et des communes genevoises pour 34%, 

de recettes diverses pour 12% et de 54% 

à la charge des familles. les subventions, 

inchangées depuis plusieurs années, ne 

prennent ni en compte l’augmentation 

du coût de vie en général ni les augmen-

tations des frais de fonctionnement de 

l’association, induites par les nouvelles 

exigences administratives et sécuritaires. 

les coupes budgétaires auront pour effet 

de contraindre le CPV à rechercher davan-

tage de fonds pour son fonctionnement 

dans un secteur privé déjà passablement 

sollicité et donc, sans garantie de succès, 

à réduire des prestations voire des postes 

et en plus, à devoir répercuter le manque 

à gagner sur le prix des camps facturé aux 

familles.
Jean-Luc Mühlebach, 

directeur du CPV2 X NON aux coupes 
sur le Centre protestant de vacances
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Un lundi noir pour la culture 
que celui du 14 décembre 
2015 qui a vu la majorité de 
la droite élargie du Conseil 
municipal de la Ville de Ge-
nève adopter un budget avec 
des coupes catastrophiques 
dans le domaine de la culture 
notamment.

des coupes linéaires, à la hache, de 2% 
dans toutes les structures subvention-
nées, de 10% dans les Fonds généraux des-
tinés à la création artistique et au soutien 
des artistes et compagnies indépendantes, 
et de 2,% dans les prestations culturelles 
et sociales offertes à la population. déci-
dées sans aucun dialogue avec les associa-
tions et milieux concernés, souvent sans 
en connaître les activités ou les program-
mations, sans mesurer les conséquences 
concrètes de ces décisions pour les acteurs 
culturels, les associations actives dans ce 
domaine et la culture en général.

Des coupes arbitraires

Ironie du sort  : une décision d’autorité, 
signe de mépris culturel, appliquée au nom 
de l’égalité à l’ensemble des acteurs cultu-
rels, exception faite du Grand Théâtre.
Une décision anodine selon certains… juste 
2%... juste 10%... juste 2,5%... pour justi-
fier avec légèreté l’absence d’un débat de 
fond et de motifs fondés, et se cacher les 
impacts concrets de cette même légèreté 
au nom de l’affirmation d’un pouvoir re-
conquis.

l’exercice du pouvoir et son affirmation se 
mesure-t-il pour la droite dans le demaine 
du théâtre  : au nombre de représentations 
qui devront être annulées  ? aux salaires 

qui ne pourront être versés à des comé-
dien-ne-s  ? aux productions qui seront 
abandonnées  ? À la précarité renforcée 
de nombre de métiers qui vivent de ces 
créations  : accessoiristes, maquilleurs-
euses…  ? au manque de commandes adres-
sées aux menuisiers, décorateurs et autres 
artisans  ? 
Celles et ceux qui ont voté ces coupes 
ont-ils réfléchi avant d’amputer environ 
152’000 francs à la Comédie, soit une 
somme qui représente comme l’institution 
l’a elle-même relevé, un accueil comme Lo-
renzaccio, une production comme Épître 
aux jeunes acteurs ou encore les salaires 
des 6 comédiens d’Un conte cruel  ? Et il en 
va ainsi de tous les théâtres et autres ins-
titutions.

Ni banal, ni anodin

Banales vraiment ces coupes qui intervien-
nent dans l’ensemble des secteurs cultu-
rels  ? 
anodines ces coupes de 10% dans les enve-
loppes financières destinées à soutenir des 
projets précis, en particulier ceux de créa-
teurs et de compagnies indépendantes  ? Il 
s’agit pourtant de la mise en péril de spec-
tacles de danse, du soutien aux chorales 
et à l’écriture de pièces de théâtre par 
des jeunes auteurs, de la production d’un 
documentaire ou de concerts de musique 
classique ou contemporaine… 

Non, les coupes arbitraires, linéaires, sont 
une claire attaque contre la culture dans 
l’ensemble de ses expressions. Est-ce le 
programme politique de la droite élar-
gie  ? C’est donc ce modèle-là que l’on nous 
vend pour se gausser des propositions de 
la gauche et du soutien qu’elle a toujours 
accordé à la culture  ? 
Plus grave encore, ces attaques sans 
nuances contre la culture érigent l’arbi-
traire comme seul défi culturel.

Le passage à vide des humanistes

Comme je l’ai réaffirmé lors du débat au 
Grand Conseil sur la Nouvelle Comédie, 
je ne peux pas imaginer que certains par-
tis aux racines humanistes oublient que 
le théâtre est un lieu de vie où partager 
avec l’autre des émotions, vivre à ses côtés 
passions, déchirements, désirs, plaisirs…, 
être traversé comme son semblable par 
le questionnement et le bonheur des pos-
sibles. Pourraient-ils nier que la culture est 
le terreau de l’égalité  ? 

Appel à la droite

alors comme citoyenne et élue, j’appelle 
les élu-e-s de droite à revenir à la raison. 
Qu’ils-elles entendent celles et ceux qui 
se sont levé-e-s au Grand Théâtre, lors de 
la première de la Flûte enchantée en dé-
cembre dernier, pour applaudir les mots 
d’ouverture de Tobias richter, Christine 
Ferrier, du rassemblement des artistes et 
acteurs culturels, et Barbara Giongo, de la 
Culture lutte, qui ont rappelé l’importance 
d’une « culture plurielle, ouverte et écla-
tante », soulignant qu’il n’y a pas la culture 
« off » d’un côté et « institutionnelle » de 
l’autre. Et de mentionner la Flûte enchan-
tée montée au Grand Théâtre par Omar 
Porras et son Teatro Malandro, lui qui a 
débuté au Théâtre du Garage au cœur d’un 
squat genevois. (http://www.comedie.ch/
lectures/prise-de-parole-de-la-culture-
lutte-au-grand-theatre-de-geneve)

J’ose donc encore croire qu’à l’heure des 
obscurantismes, ces élu-e-s retrouvent le 
sens de l’intérêt général pour réaffirmer 
avec force et conviction le principe de la 
culture comme fondatrice de l’être en-
semble et s’engagent à appeler leurs partis 
respectifs et leur électorat à refuser ces 
coupes budgétaires.

la CUlTUrE lUTTE… 
CONTrE l’OBSCUraNTISME

nicOle valiQuer GrecucciO
déPutée

CONTrEr
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dES COUPES 
daNS la MUSIQUE 

Les coupes dans les Fonds 
Généraux de la Culture consis-
tent en une diminution de 10% 
des fonds dédiés aux projets 
spécifiques et demandes ponc-
tuelles des acteurs culturels 
en Ville de Genève. Elles tou-
chent aussi des associations 
au bénéfice de conventions 
avec la Ville ou le Canton. Cela 
en parallèle ou en addition aux 
coupes de 2% sur les lignes 
budgétaires (36) de subven-
tion; sans oublier les coupes 
linéaires de 2,5% sur les four-
nitures et mandats (lignes 
budgétaires 31) qui concernent 
l’organisation d’actions cultu-
relles. 

Concrètement, ce sera moins de manifes-
tations culturelles ponctuelles (albums, 
diffusion, spectacles). Par effet de levier, 
ces coupes ont un impact sur la vie écono-
mique, en créant une dynamique négative 
affectant les emplois, mais aussi des do-
maines périphériques comme la restaura-
tion ou l’hôtellerie.

Roland Le Blevennec, membre 
fondateur du festival Voix de Fête

« Pour le festival Voix de Fête, les consé-
quences des coupes budgétaires annon-
cées représentent une baisse de soutien 
de 10’000 francs environ. Nous réduirons 
prioritairement tous les projets à risque, 
tel que le soutien que nous apportons 
aux artistes suisses présentés dans des 

concerts gratuits. Nous serons aussi en-
clins à réduire les prestations techniques 
d’entreprises genevoises, les nuitées d’hô-
tellerie pour les artistes et les salaires de 
prestataires. Ces baisses ne nous permet-
tront pas de maintenir des prix de concerts 
abordables  ; ce qui risque de provoquer 
une baisse de fréquentation significative 
et dangereuse pour la pérennité du projet. 
la culture est un vecteur important d’acti-
vité économique et d’emploi qu’il est dan-
gereux de ne pas prendre en compte. »

Manuel Hagmann, Orioxy, groupe 
au bénéfice d’une bourse d’aide à la 
création

« Je pense que ces coupes sont symptoma-
tiques d’un phénomène global, d’une socié-
té fonctionnant sur un modèle capitaliste 
en pleine dégénérescence, qui grappille 
de l’argent sur le « maillon faible », c’est-à-
dire la culture et le social. Ces coupes sont 
la version locale de ce phénomène. dimi-
nuer l’investissement dans les disciplines 
d’une grande importance pour l’épanouis-
sement de l’être humain, comme la mu-
sique, est une décision politique qui mérite 
d’être combattue. »

Gabriel Zufferey, Musicien au béné-
fice d’une bourse d’aide à la création 

« lorsqu’on remet en question des fi-
nances destinées à soutenir la culture et le 
social – deux termes qui évoquent le « vivre 
ensemble » – en prenant la décision de ré-
duire l’ensemble en basique pourcentage, 
cela me semble être un acte dénué de ré-
flexion profonde sur la valeur inestimable 
du vivre-ensemble. Tout dépend des in-
tentions, des actes qui en découlent et des 
capacités à se remettre en question en se 
servant des expériences, chaque fois avec 
plus d’authenticité et avec l’intention de se 
développer vers le meilleur. lorsqu’il s’agit 
de finance et de politique, je crains que 
l’on s’égare rapidement. les enjeux ainsi 

que ceux qui participent aux décisions – 
censés représenter toutes les couches de 
la société – sont multiples. Pour que la ba-
lance penche vers le vivre-ensemble et le 
partage, le peuple doit faire suffisamment 
pression pour se faire entendre – et je 
crois que c’est ce qui est en train de se pas-
ser. Nous avons encore cette possibilité-là 
dans ce pays qui est le nôtre. »

Béatrice Graf, musicienne, membre 
du comité de l’AMR, chargée de pro-
jets 

« les fonds consacrés à la musique 
n’étaient déjà pas suffisants, et n’aidaient 
à financer que 200 projets pour tous styles 
de musique confondus. le paradoxe étant 
que la formation des musiciens vise à l’ex-
cellence, nombre d’écoles de très haut 
niveau existent dans le Canton et la Ville, 
contrastant avec la précarité dans laquelle 
se trouve la-le musicien-ne vivant de son 
art par la suite. Quant aux coupes de 2%, 
le chiffre peut paraître désuet, mais cela 
représente énormément pour le tissu as-
sociatif. Pour l’aMr cela représente 16288 
francs. C’est énorme pour une association 
qui fait déjà le « maximum avec le mini-
mum » de moyens, en proposant des ate-
liers à prix réduits, ou en organisant des 
festivals et concerts gratuits. les frais 
fixes resteront les mêmes, et c’est la créa-
tion qui va être touchée. le processus créa-
tif est la raison d’être des associations œu-
vrant dans le domaine de l’art! la culture 
se doit d’être nourrie par ces forces vives, 
mises en péril par ces coupes qui peuvent 
paraître mineures, mais dont la gravité est 
incontestable. la position de certain-e-s 
élu-e-s de droite démontre une mécon-
naissance crasse des réels enjeux sociaux. 
Ils-elles exercent une politique partisane, 
et sont incapables de représenter tous les 
pans de la société genevoise. »

dalya mitri

déTONNEr 
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Pour la Genève internationale 
et humaniste, l’essor des fes-
tivals de films est une source 
de réjouissance particulière. 
Les festivals viennent enrichir 
l’offre cinématographique. 
Ils donnent aussi des pers-
pectives nouvelles à la profes-
sion audiovisuelle et servent 
d’interfaces pour différents 
secteurs qui peuvent y déve-
lopper leurs idées et projets 
(par exemple les milieux aca-
démiques et associatifs). 

animatou, Tous écrans, Black Movie, le 
Festival international du film oriental, le 
Festival international du film et forum sur 
les droits humains, Filmar, Everybody is 
Perfect, etc. Ces festivals ont accru leur vi-
sibilité au sein des circuits internationaux 
et leur référencement dans la presse spé-
cialisée. 

Perspective zéro de la politique 
culturelle

l’annonce des coupes votées par le Conseil 
municipal a donc vivement touché les mi-
lieux concernés. Ces derniers sont pour-
tant habitués à recourir aux financements 
croisés. les festivals diversifient leur finan-
cement en faisant appel à des partenaires 
privés, aux fonds fédéraux et européens et 
en dégageant leurs recettes propres. In-
terrogé sur l’impact de la cure d’austérité, 
Emmanuel Cuénod, directeur du festival 
Tous Écrans, souligne : « aujourd’hui, nous 
sommes en négociation avec l’Office fédé-
ral de la culture pour pérenniser le soutien 
de Berne pour les quatre années à venir. 
Et quel signal donnent nos élus locaux? Ils 
nous imposent des coupes linéaires, soit 
la perspective zéro de la politique cultu-
relle. l’effet pour l’image du Festival est 

catastrophique, tant au niveau de Berne 
que de nos partenaires privés. C’est aussi 
un contresens économique, dans la me-
sure où pour chaque franc investi par les 
collectivités locales dans le festival, nous 
investissons de notre côté deux francs, et 
l’ensemble est intégralement dépensé à 
Genève ».

Les festivals dans la tourmente

l’impact est délétère pour Black Movie, 
car le festival est à la fois victime de la 
coupe de 10% dans les Fonds généraux de 
la culture et du calendrier décisionnaire. 
Maria Watzlawick, codirectrice de ce fes-
tival à la réputation enviable chez les férus 
de cinéma africain et asiatique, détaille les 
effets de ces coupes  : « Pour l’édition 2017, 
une baisse de 36’000 francs imposerait de 
sacrifier le budget de location des films et 
leur transport, ou la totalité des invités (ci-
néastes et journalistes), ou le programme 
papier et l’affichage, ou deux salles de ci-
néma sur 10 jours, ou encore sept mois de 
travail (100%) ». le constat est le même du 
côté du festival Filmar, dédié aux filmogra-
phies latino-américaines. les coupes vien-
nent là aussi, comme pour Black Movie, 
freiner un festival en pleine expansion (il 
propose notamment depuis 2012 des pro-
jections à Saint-Julien, divonne-les-Bains 
et annemasse). les mêmes effets très 
concrets  se font ressentir  : « les coupes 
de 10% vont nous obliger à sacrifier 4 in-
vités (vol intercontinental, hébergement 
et repas), ou nous laisser sans une salle de 
400 places pour l’ouverture et la clôture 
du festival (coûts de location, projection-
niste, entretien et sécurité) ou encore 
nous confronter à l’impossibilité de garan-
tir le sous-titrage français de 10 à 15 films 
au cœur de notre programmation », relève 
Sara Cereghetti, directrice du festival.

L’ingéniosité malgré tout

les coupes fragilisent également les pe-
tites entités qui doivent lutter pour leur 
survie avec un budget modeste  : « Une 
coupe de 5’000 francs a été imposée à 

notre association, ce qui correspond plus 
ou moins à un salaire mensuel. En tenant 
compte du manque de moyens financiers 
(budget de fonctionnement annuel de 
moins de 350’000 francs en 2016) dont 
dispose notre festival depuis sa création, 
cela vient ajouter une inquiétude supplé-
mentaire », explique Matilda Tavelli, res-
ponsable de la programmation du festival 
Animatou consacré au cinéma d’animation. 
Habitués à faire preuve de ténacité, les in-
téressés rivalisent pourtant d’ingéniosité 
pour faire face à la situation. « Couper 10% 
à notre festival est effectivement difficile, 
mais nous cherchons des solutions. Nous 
avons trouvé par exemple une comptable 
qui va s’occuper de nos comptes gratui-
tement », explique agnès-Maritza Boul-
mer, cofondatrice et coprogrammatrice 
d’Everybody is Perfect, festival qui pro-
pose depuis 7 ans des films traitant des 
questions lGBTIQ. Continuer à offrir une 
programmation attrayante et ambitieuse 
dans ces conditions impose en tout cas, à 
tous, des choix cornéliens. Certains renon-
cent à investir dans la communication, ce 
qui équivaut pourtant à sacrifier la poten-
tielle reconnaissance d’un film et le travail 
des artistes qui vont de pair. « Il faut aussi 
accepter, supporter, subir et constater 
que la culture et le social sont considérés 
comme superflus, ce qui bien évidemment 
donne à réfléchir, dans une société qui 
semble de plus en plus prôner la bêtise 
et l’ignorance... le rien, le vide, le néant, la 
non-intelligence, le non-cérébral, le non-
intellectuel », conclut sur un ton aiguisé 
agnès-Maritza Boulmer.

lE CINéMa MUET  ?
emmanuel deOnna, 
cOnseiller municiPal

PrOJETEr
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HISSEr HaUT lE PaVIllON 

À l’heure de la forte mobili-
sation des milieux culturels, 
à laquelle elle participe acti-
vement, comment l’ADC – as-
sociation de la danse contem-
poraine, fondée en 1986, qui 
œuvre depuis trente ans sans 
relâche au développement de 
la danse contemporaine –  vit-
elle ces coupes budgétaires  ?
Rencontre avec son directeur 
Claude Ratzé, dont le travail 
au sein de l’équipe des six 
collaborateur-trice-s de l’ADC 
a reçu le « Prix spécial de la 
danse » en 2015 et le vibrant 
hommage de l’OFC (Office 
fédéral de la culture), la quali-
fiant d’une des associations de 
danse les plus représentatives 
et les plus vivantes de Suisse. 

Ces coupes budgétaires qui touchent 
tout le monde sans distinction sont d’une 
grande sauvagerie. d’autant plus que, se-
lon les intentions avouées de la droite, 
elles risquent fort de se répéter, en s’accu-
mulant de manière exponentielle durant 
cette législature, mettant alors fortement 
en péril toute la création contemporaine et 
le rayonnement culturel genevois.

Sauvegarder, survivre, encore

Nous n’avons plus d’autre choix que de 
nous engager sans attendre, tous en-
semble pour les combattre à tout prix. Cet 
élan fédérateur, au sein des milieux cultu-
rels, est une bonne chose dans l’absolu. 
Cependant, nos forces vives devraient 
pouvoir se consacrer, en plus de nos mis-
sions, à une réflexion de fond, collective et 
sereine, au sujet de notre avenir culturel 
commun; plutôt qu’à ce combat dans l’ur-
gence, exclusivement centré sur la lutte 
pour sauvegarder les volumes budgétaires 
nécessaires pour nous permettre de pour-
suivre notre travail de programmation, de 
création et d’accueil.

Programmer, contre vents et coupes

l’adC assure chaque année, un riche éven-
tail de programmations fort appréciées du 
public. C’est ce qui est attendu de notre 
part par les politiques et par la population. 
À savoir, 15 spectacles par saison, soit 4 à 
6 créations genevoises et 7 à 9 accueils, 
dont 1 ou 2 au BFM par exemple. Plus 3 
à 4 « Bus en-cas » qui emmènent le public 
genevois découvrir des spectacles ailleurs. 
C’est non seulement à ces spectacles, créa-
tions et accueils que l’on s’attaque par ces 
coupes, mais également à la scène danse 
de la Fête de la Musique (où l’on peut voir 
une trentaine de compagnies genevoises), 
mais également à la danse présentée à la 
Bâtie-Festival, au Théâtre de l’Usine, au 
Festival-antigel, Théâtre du Galpon et à la 
fête de la danse.

autre paradoxe, et non des moindres, c’est 
que récemment, on a créé en Suisse des 
formations de danse avec lesquelles nous 
collaborons activement (CFC danseur-
euse interprète d’orientation contempo-
raine organisé à Genève par le Centre de 
formation professionnelle arts appliqués 
(CFPaa ) et un Bachelor en danse contem-
poraine organisé la Manufacture de lau-
sanne)  ; et on tente désormais par ces 
coupes de saborder les compagnies et les 
structures qui offrent aux jeunes artistes 
des possibilités d’engagement  ainsi que 
des lieux de création, de recherche et de 
pratique de la danse. 

Nous nous inquiétons également en ce 
qui concerne leurs répercussions sur la 
construction du Pavillon de la danse. l’adC 
restée à la salle Patiño de 1986 à 1997, fut 
ensuite nomade, avant de s’installer tem-
porairement à la salle des Eaux-vives en 
2004. Elle se bat et travaille depuis 1998 
pour un lieu destiné à la danse, qui en 2007 
a pris la forme du très attendu Pavillon de 
la danse, érigé à la place Sturm, projet à 
bout touchant, aujourd’hui en phase de 
validation, son crédit devant être voté au 
CM ces prochains mois. Son ouverture est 
espérée à l’horizon 2018.

entretien avec claude ratZé 
Par Patricia vatré 

daNSEr 
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La droite municipale, non 
contente de s’attaquer à ce 
qui fait la prospérité de notre 
ville, s’acharne parallèlement, 
par ses coupes linéaires, à 
frapper les plus vulnérables. 
Elle fragilise par-là plus 
encore l’équilibre social et 
démontre sa volonté de stig-
matiser les plus précaires. Où 
nous conduira cette politique 
à risque si nous la laissons 
aller à son terme  ? À  coup 
de coupes de 10 millions par 
an sur 5 ans, c’est à terme le 
démantèlement par la droite 
municipale de l’état social 
tel que nous le concevons. La 
bataille du 5 juin est décisive 
pour refuser une société « à 
l’américaine ».

Cumul des coupes

les coupes dans le domaine social en Ville 
de Genève s’ajoutent à des coupes canto-
nales de 5% sur 3 ans  ! l’argument de la 
droite qui minimise les coupes à « juste 
2% », « juste 5% » est fallacieux, car cette 
technique du grignotage, cumulée, tant au 

niveau municipal que cantonal, et même 
fédéral, année après année, finit par détis-
ser complètement le réseau social  ! alors 
que la population augmente, la précarité 
également, cette politique de rabotage 
concertée est totalement irresponsable  ! 

Le privé ne suppléera pas

de plus, l’argument hypocrite de la droite 
qui se décharge de la responsabilité de ses 
coupes en prétendant que le privé pourra 
pourvoir au manque à gagner, est le signe 
d’une méconnaissance crasse de la réalité 
de terrain. Tout d’abord, un véritable gou-
let d’étranglement est en train de se for-
mer. les associations se tournant toutes 
vers les privés pour compenser leurs 
pertes, ceux-ci ne peuvent, ni ne veulent 
répondre à une demande pressante et en 
augmentation. Et il faut reconnaître que 
pour certains, il est aussi plus sexy de sou-
tenir l’Opéra que la prévention sociale. des 
associations, dans certains domaines, dis-
poseront de fonds privés. Pour d’autres, le 
privé ne suppléera pas. les charges admi-
nistratives liées à ces recherches de fonds 
sont aussi un poids supplémentaire pour 
les associations et entités sociales. Cer-
taines ne parviendront pas à faire plus de 
travail avec moins de moyens.

La droite anticonstitutionnelle

la collectivité publique ne peut, comme le 
veut la droite, se laisser maltraiter et dé-
piauter (traits de crayon linéaires sur les 
budgets) de ses droits constitutionnels 
(articles 38 et 39 de la Constitution canto-
nale, par exemple  : droit au logement, droit 

à un niveau de vie suffisant). la manœuvre 
de la droite consistant à se décharger de la 
responsabilité des politiques publiques sur 
les associations pour ensuite leur couper 
les moyens de les assurer est inacceptable. 
Il s’agit là d’une double démission qu’elle 
veut faire subir à la collectivité publique. 
Tout d’abord, faire faire à d’autres ce qui 
lui incombe, ensuite, supprimer jusqu’aux 
moyens de le faire. Cette technique irres-
ponsable de détissage du filet social doit 
être dénoncée. 

Nous avons souhaité, avec l’appui du 
CaPaS, illustrer l’impact qu’auront ces 
coupes pour trois entités actives dans le 
domaine social à Genève. 

CAMARADA
www.camarada.ch

Camarada a pour but l’accueil et la for-
mation de femmes migrantes et de leurs 
enfants en âge préscolaire. le Centre ac-
cueille quelque 900 femmes par année. la 
plupart des usagères du Centre viennent 
de pays en conflit et cumulent les bles-
sures sur les plans physique, psychique, 
culturel, social et économique. le temps 
passé dans le pays d’accueil peut être 
utilisé à l’acquisition de connaissances 
nouvelles, redonnant à ces femmes une 
meilleure estime de soi, une revalorisation 
de leurs savoirs propres. 

au niveau du Canton, une baisse de 5% est 
imposée par le Conseil d’état. Pour la Ville, 
alors que le budget présenté par l’Exécu-
tif était bénéficiaire, la majorité du Conseil 

FraPPEr lE SOCIal, 
ET aPrèS  ?

sylvain tHévOZ, 
cOnseiller municiPal

réUNIr 



21

municipal a voté une baisse linéaire de 2% 
des subventions et amputé le fonds chô-
mage d’une partie de ses ressources. Un 
rapport de la Cour des comptes va proba-
blement contraindre le dIP à réduire de 
750 à 500 francs les chèques-formation 
pour les formations non-qualifiantes. À ce 
stade, il n’a pas du tout été tenu compte 
de la situation particulière des personnes 
sans bagage scolaire ou analphabètes et 
de l’importance pour elles d’avoir un lieu 
comme Camarada qui offre une formation 
adaptée permettant une certaine intégra-
tion, même s’il est impossible d’obtenir 
une qualification. 

Tout cela entraînera des réductions de plu-
sieurs dizaines de milliers de francs pour 
Camarada et à terme l’obligera à réduire 
ses engagements et ses prestations. Si elle 
n’a plus le personnel salarié suffisant pour 
assurer l’accompagnement des bénévoles, 
les dégâts sur les possibilités d’action se-
ront considérables. les réductions des 
moyens à disposition du Fonds chômage 
de la Ville mettent aussi en péril des pro-
jets de réinsertion tels que ceux qui ont pu 
être développés avec Ici-Formation  ! 

Associations Boulevards et Aspasie
www.aspasie.ch

les associations Boulevards et aspasie, 
grâce à leur expertise, conseillent et orien-
tent toute personne exerçant le travail 
du sexe. Elles défendent les droits fonda-
mentaux des travailleuses-eurs du sexe 
et œuvrent à réduire les risques de santé 
bio-psycho-sociale. Elles s’inscrivent dans 
les processus de lutte contre la traite, dé-
veloppent des stratégies de prévention et 
d’information VIH/IST, combattent la stig-
matisation et l’exclusion sociale.
les coupes, municipales et cantonales, 
vont nécessairement avoir une incidence 
sur les prestations des associations Boule-
vards et aspasie : réduction des maraudes 
(Male Sex Work), moins de déplacements 
dans les salons (aspasie Prévention Mi-
grantes). Impact aussi sur le temps attri-
bué aux rencontres avec les femmes dans 
la rue, ainsi qu’aux entretiens du Soutien 
Psychosocial.

de manière générale les coupes vont pé-
jorer les conditions de travail des équipes 
qui sont déjà à flux tendu. la demande 
est grandissante, les moyens diminuent 
dramatiquement. Elles auront moins de 
temps pour être à l’écoute et dialoguer 
avec les personnes pour créer un lien de 
confiance. Cumulant diverses coupes, Bou-
levards a perdu 6% de budget pour 2016 en 
2 jours  !  la brutalité de ces coupes non né-
cessaires (pour rappel les comptes 2015 de 
la Ville dégagent un bénéfice de 39.5 mil-
lions!) fragilise l’association. les manques 
devront être comblés par des recherches 
de fonds, mais elles sont toujours plus dif-
ficiles à supporter en regard de la mission 
d’aspasie.

ALCIP – Lutte injustice sociale 
précarité
www.alcip.ch

alCIP a pour but de lutter contre la préca-
risation de la population et de tout mettre 
en œuvre afin que chaque individu puisse 
mener une vie décente. Quelle que soit 
sa situation sociale: rMCaS, aI, aVS, chô-
meurs, intermittents du spectacle, assis-
tés, personnes en difficulté, surendettés, 
SdF etc. les coupes ont débouché sur une 
suppression de poste (permanent à 50%) 
et à ne plus pouvoir éditer de journal pa-
pier et réduire également la distribution 
de nourriture via Partage pour les plus 
démunis. avec une subvention de 30’000 
francs au départ, qui était déjà maigre 
par rapport à l’ampleur des besoins, ces 
coupes fragilisent fortement l’association.

WWW.UNEVIllEQUIVIT.CH

Exemple d’entités sociales frappées par 
les coupes injustifiées

adc-association de défense des chômeurs, as-
sociation 360, association café cornavin, asso-
ciation caritas-voie 2, association carrefour-rue, 
association centre de contact suisses-immigrés, 
association centre F-information, association 
centre genevois du volontariat, association club 
en fauteuil roulant Genève, association colis du 
cœur, association collectif de soutien aux sans-
papiers de Genève, association genevoise des 
malentendants, association Gymnastique seniors 
Genève, association icvolontaires-suisse (icv), 
association insieme, association la Barje, asso-
ciation la coulou, association le caré, associa-
tion le racard, association le trialogue, associa-
tion lecture et compagnie, association l’équipage, 
association lestime, association lire et écrire, 
association mouvement des aînés Genève, asso-
ciation Partage, Partenariat alimentaire Genevois, 
association pour le Bateau Genève, association 
voie F, avivO-ass.de défense et de détente de tous 
les retraités, conseil des anciens, cta s-centre 
de consultation spécialisé dans le traitement des 
séquelles d’abus sexuels, espace solidaire Pâ-
quis, Fédération genevoise des associations lGBt 
m Fondation « au coeur des Grottes », Fondation 
suisse du service social international, Fondation 
trajets, Forum des démocraties participatives, 
la carte Blanche, mouvement Populaire des Fa-
milles, Participation citoyenne, Plate-Forme as-
sociations d’aînés Genève, société coopérative 
armée du salut Oeuvre sociale-accueil de nuit, 
noctambus, assoc. lire et écrire, atelier X, Fé-
dération des a.P.e. du cycle d’Orientation, GaPP 
Group. cant. genevois ass. parents d’élèves, asso-
ciation Bureau culturel, association de musiciens 
cent villages, association lieux de rencontre et de 
culture, Groupe réalisation audiovisuel Grad, les 
ludothèques, l’aéro-club de Genève, assoc. PulP 
68, assoc. salamandra, assoc. vacances nouvelles, 
association la Bulle d’air, la teuf, association usa-
gers Bains des Pâquis, ateliers Bricolos, club Gare 
versoix, compagnie 1602, Fédération des colonies 
de vacances du canton de Genève, Fondation cap 
loisirs, Franchises ludothèque, Genolier colonie 
(insieme-Genève), Groupe de liaison associations 
de Jeunesse, Groupe scout d’intervention en cas 
de catastrophe, Groupe tanganyika, st-martin-st-
Pierre, Héli-Passion club Genève, Jardin robinson, 
les Plattets, mouvement Jeunesse suisse ro-
mande, les maisons de Quartier mQ, les espaces 
quartier, Pré en Bulle, rhatia, group. amis chemin 
de fer, société de Géographie, société des colonies 
de vacances de Plainpalais, tobogame, train Pas-
sion, villa dutoit, Zanco-théâtre itinérant, etc.
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Causes Communes a souhaité 
s’entretenir avec Laure Faess-
ler, coordinatrice et Marianne 
Halle, chargée de communi-
cation et des relations exté-
rieures au Centre de Contact 
Suisse–Immigrés (CCSI) afin 
d’avoir leur avis sur les coupes 
de la droite municipale. 

Causes Communes   : Quels sont les 
principaux buts du Centre de Contact 
Suisse–Immigrés ( CCSI )  ? 

Laure Faessler et Marianne Halle  : le 
CCSI est une association de défense des 
personnes migrantes. Nos activités s’arti-
culent en deux volets  ; l’aide individuelle à 
travers quatre consultations thématiques 
( permis de séjour, école et suivi social, pe-
tite enfance, santé et genre et assurances 
sociales ) et des activités collectives, qui 
visent notamment à faire avancer la cause 
des personnes migrantes de manière 
globale. Nous travaillons en réseau avec 
d’autres, comme le Collectif de soutien aux 
sans-papiers, le CaPaS ou StopExclusion. 
Par ailleurs, le CCSI est souvent le premier 
contact des immigrés à Genève et réo-
riente les usagers-ères vers les différentes 
associations et institutions d’aide aux mi-
grants.

Quelles sont les conséquences  des coupes 
pour le CCSI ?

LF et MH  : Il est d’abord important de 
souligner que depuis des années, les sub-
ventions stagnent, voire baissent alors que 
les besoins et donc la charge de travail ne 
font qu’augmenter. Ces coupes induisent 
de surcroît une vaste incertitude quant à 
la pérennité des subventions. Il est donc 
très difficile pour les associations de pla-
nifier le développement d’une prestation 
ou d’engager un ou une nouvelle collabo-
ratrice lorsque l’on sait que la subvention 
peut être coupée d’une année à l’autre. 
les associations sont donc constamment 
amenées à défendre leurs acquis, ce qui 
nous empêche de développer de nouvelles 

prestations pour répondre à de nouveaux 
besoins. Finalement, les coupes de subven-
tions nous contraignent à intensifier nos 
recherches de fonds auprès des privés. Il 
s’agit d’une activité chronophage qui ré-
duit le temps que l’on peut consacrer di-
rectement à aider les usagers-ères. Par 
ailleurs, les privés n’acceptent générale-
ment pas de financer des projets. Or nous 
avons aussi besoin de financements à long 
terme pour assumer nos charges de fonc-
tionnement, notamment les salaires de 
nos collaboratrices. 

Quelles sont les conséquences sur les 
usagers-ères  ?

LF et MH  : Concrètement, nous devons 
aujourd’hui trouver de nouveaux apports 
pour financer un poste à 50%. Si nous n’y 
parvenons pas, nos maigres réserves ne 
nous permettront pas de tenir longtemps, 
et quand elles auront disparu, nous de-
vrons remettre en question ce poste. Par 
ailleurs, nous avons déjà dû réduire les 
heures d’ouverture de la réception, ce qui 
a un impact négatif sur l’accessibilité à nos 
prestations pour les usagers-ères. Cela fait 
des années maintenant que nous partici-
pons aux mesures d’économie de l’état, 
puisque nous faisons tout pour continuer 
d’assurer les prestations pour un nombre 
toujours croissant de personnes, avec des 
moyens qui stagnent. Toutes les collabora-
trices font un très grand nombre d’heures 
supplémentaires. Nous arrivons à satura-
tion. 

Craignez-vous un effet multiplicateur  des 
coupes municipales et cantonales?

LF et MH   : Oui. Nous devons de toute fa-
çon trouver entre 50’000 et 60’000 francs 
d’ici fin 2017 pour assurer les postes de 
travail et boucler notre budget. Si le Can-
ton confirme cette coupe de 5%, ce seront 
20’000 francs de plus à trouver. C’est 
l’équivalent d’un poste de travail entre 50 
et 70%, ce qui est considérable quand on le 
met en relation avec nos six emplois temps 
pleins ( ETPs ). Nous craignons également 
l’effet boule de neige. Quand un subven-
tionneur coupe, les autres ont tendance à 
couper à leur tour.

 ressentez-vous un manque de reconnais-
sance de la part du monde politique  ?

LF et MH  : absolument. Et nous y voyons 
une forme d’hypocrisie de la part des pou-
voirs publics, que cela arrange bien d’avoir 
des associations qui assurent des presta-
tions à moindre coût, mais qui ont souvent 
une profonde méconnaissance de notre 
travail et des besoins des bénéficiaires. le 
monde politique oublie que nous représen-
tons le dernier rempart lorsque les autres 
formes d’aides étatiques s’écroulent ou ne 
sont pas / plus accessibles pour certains 
bénéficiaires. Mettre en péril ce dernier fi-
let social qui rattrape toutes les personnes 
délaissées par les structures officielles 
représente un risque majeur pour la cohé-
sion sociale. 
Un mot encore sur la manière dont cette 
coupe a été votée. au niveau cantonal au 
moins, la coupe est proposée par notre 
interlocuteur, qui est le Conseil d’état, 
et nous pouvons envisager de l’interpel-
ler pour nous défendre. Ce qui est parti-
culièrement rageant avec la situation en 
Ville de Genève, c’est que les conseillers 
et conseillères municipales qui opèrent 
les coupes ne sont pas nos interlocuteur-
trice-s direct-e-s, et n’ont, en outre, en 
grande majorité aucune idée, ni de nos ac-
tivités, ni de notre travail. 
En coupant de manière linéaire dans un 
budget, qui plus est à l’équilibre, on s’ap-
proche du niveau zéro de la politique.

Qu’est ce qui préserve votre motivation à 
continuer votre lutte  ?

LF et MH  : la soif de justice sociale et 
l’indignation constituent les principaux 
moteurs de notre action. les collabora-
trices du CCSI puisent leur motivation 
dans les relations quotidiennes qu’elles 
entretiennent avec les usagers-ères. Voir 
ces gens, qui vivent des situations souvent 
très précaires, qui ont des parcours de vie 
difficiles et qui trouvent la force d’avancer 
et de s’accrocher, nous stimule. lorsqu’on 
peut leur venir en aide, cela nous motive à 
continuer.
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entretien avec Francis HicKel, esP, 
Par carOline marti

lES PâQUIS SOlIdaIrES  

L’Espace solidaire Pâquis est 
un des plus petits budgets du 
monde associatif genevois. 
Fondé en 2009 selon l’idée 
d’un bureau citoyen, son but 
premier est de venir en aide 
à des personnes vivant aux 
Pâquis. Porté par une tren-
taine de bénévoles, un salarié 
et une poignée de stagiaires, 
l’Espace solidaire Pâquis a 
développé ses activités autour 
de l’accueil et de l’accompa-
gnement de personnes vivant 
dans la précarité, et notam-
ment de personnes migrantes. 
Ils tissent des liens avec les 
habitant-e-s et les commer-
çant-e-s du quartier.  

Causes Communes   : Quels sont les 
activités et buts principaux de l’Espace 
solidaire Pâquis  ? 

Francis Hickel   :  Cet espace est pensé 
comme un hall de gare, les gens vont, 
viennent, sans nécessairement laisser 
leur nom. En 2014, nous avons recensé 
58’000 passages, ce qui représente envi-
ron 20’000 personnes ( en augmentation 
par rapport aux années précédentes ). le 
travail de l’association se décline en deux 
volets. le premier consiste en des presta-

tions offertes à nos usager-ère-s : perma-
nence juridique, cours de français, petits-
déjeuners offerts, service informatique, 
plateforme d’information sur les lieux 
d’aide et de soutien pour toutes les per-
sonnes vivant dans la précarité. 
le second volet de nos activités est la 
construction du lien social avec les habi-
tant-e-s et commerçant-e-s ainsi que la 
participation au développement d’une vie 
de quartier harmonieuse. 

Quelles sont les conséquences  des coupes 
pour l’Espace solidaire Pâquis ?

FH  : Globalement, il faut lutter pour que 
ces baisses ne s’aggravent pas. les auto-
rités trouveront toujours des motifs pour 
les réduire. Et c’est grave. la Ville et l’état 
se désengagent. Il y a toute une série de 
prestations qu’ils ne veulent plus dispen-
ser eux-mêmes et ils se déchargent sur le 
monde associatif qui doit composer avec 
toujours moins de moyens, alors que la 
paupérisation de la population augmente.
Si on chiffrait le coût réel du travail ef-
fectué par les associations, cela représen-
terait plusieurs millions. la société civile 
prend en charge beaucoup de choses, les 
autorités devraient en prendre conscience. 
Je garde l’espoir que les associations par-
viennent à faire un travail de fond qui per-
met de casser les préjugés notamment 
liés à la migration. le problème est l’aug-
mentation de la charge de travail et nous 
devons faire des choix qui ne doivent pas 
se faire au détriment des prestations di-
rectes offertes aux personnes qui fréquen-
tent notre espace. 
Concrètement, pour l’Espace solidaire Pâ-
quis, la coupe de la subvention représente 

les frais du fonctionnement courant de 
l’association pendant un mois.

Où puisez-vous votre motivation pour 
continuer à exercer vos activités ? 

FH  : Tous nos bénévoles nous disent qu’ils 
s’engagent pour « aider ». Ce sont des gens 
qui sont très clairvoyants sur les pro-
blèmes qui existent et qui réagissent face 
à ce qu’ils considèrent comme un manque 
d’écoute des politicien-ne-s. Ils ont de 
bonnes idées, de bons projets et ils voient 
le monde associatif comme un moyen de 
les concrétiser à travers une structure pas 
trop lourde. 

avez-vous une jolie histoire vécue dans le 
cadre de vos activités que vous souhaite-
riez nous faire partager  ? 

FH  :  la créatrice de notre journal, une 
femme, a quitté la Bolivie pour fuir la pau-
vreté. Elle est aujourd’hui avocate à Ge-
nève. Ces modèles sont très importants 
pour montrer à toutes et tous qu’il y a de 
l’espoir, que la précarité des personnes mi-
grantes n’est pas une fatalité, et qu’elles 
peuvent trouver la voie qu’elles cherchent.

Existe-t-il des histoires, des personnes 
que vous avez aidées et qui vous ont parti-
culièrement touchées  ?

LF et MH  : les histoires des gens nous 
touchent tous les jours. On suit certaines 
personnes sur des années, elles devien-
nent des figures. lorsqu’on obtient un 
permis de séjour pour une famille ou un 
regroupement familial, c’est vraiment un 
bon moment, une belle victoire, une belle 
histoire.

Quels sont les manques   pour répondre 
aux besoins de la migration?

LF et MH  : Pour n’en citer qu’un, le 
manque le plus criant, est l’aide juridique. 
Comme toutes les autres dans le canton, 
la consultation juridique du CCSI  est ul-
tra-surchargée. Certaines personnes tour-
nent de permanence en permanence et 
aucune n’arrive à les recevoir. ainsi, cer-
tains finissent par rater des délais légaux. 
On manque de temps, de personnel et nos 

finances ne nous permettent pas d’ou-
vrir des postes. rien qu’aujourd’hui, nous 
avons dû refuser six personnes dans cette 
consultation. C’est un problème collectif, 
et cela fait des années que cela dure.

SOCIalISEr 
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La commission des finances 
du Conseil national souhaite 
réduire de plus d’un quart les 
dépenses de la coopération 
au développement d’ici 2020. 
L’engagement public pour la 
coopération au développe-
ment passerait ainsi de 0.5 à 
0.4% du revenu national brut. 
Cette décision imposerait de 
fait le retrait de la Suisse d’un 
quart des pays du Sud où elle 
est présente ainsi que l’inter-
ruption de nombreux projets 
qu’elle y soutient. 

«  l’appel contre la faim et la pauvreté 
que nous avons lancé le 30 mars dernier 
avec 30 organisations de la société civile 
suisse  vise à alerter la population suisse 
de cette menace. Il exhorte la Confédéra-
tion à consacrer 0.7% de son revenu na-
tional brut à l’aide au développement. En 
deux semaines, l’appel a reçu pas moins de 
20’000 signatures  », explique Michel Eg-
ger, membre de la direction d’alliance Sud. 
les coupes décidées au niveau du Conseil 
municipal s’inscrivent donc dans un 
contexte national particulièrement mo-
rose. la situation cantonale n’arrange rien. 
le Grand Conseil a décidé d’une coupe de 
500’000 francs dans l’aide au dévelop-

pement en 2015 et sa majorité de droite 
plaide pour une baisse du budget alloué à la 
coopération de 2% par année sur cinq ans à 
partir de 2016.

Impact des coupes pour les projets 
soutenus par la Ville de Genève

les coupes décidées par le Conseil muni-
cipal de la Ville de Genève l’hiver dernier 
ternissent un climat déjà bien sombre 
pour les acteurs de la coopération au dé-
veloppement basés à Genève. Pourtant, 
des signaux favorables, en phase avec 
l’héritage de la capitale du droit interna-
tional humanitaire et des droits humains, 
avaient été émis ces dernières années. la 
part du budget consacrée par la cité de 
Calvin à l’aide au développement avait aug-
menté de 0.41 à 0.6% entre 2010 et 2013. 
la Ville se rapprochait ainsi des 0.7% pré-
vus par les Nations Unies. Elle s’apprêtait 
ainsi également à concrétiser un des dix-
huit «  Engagements d’aalborg  » qu’elle 
avait contracté en 2010. Genève avait fait 
œuvre de pionnière au niveau suisse en en-
dossant cet instrument, le plus important 
référentiel européen en matière de déve-
loppement durable. 

Et patatras  !

Or, aujourd’hui, les coupes votées par la 
droite au Conseil municipal ont des effets 
délétères très concrets. les projets finan-
cés par la Ville via la Fédération genevoise 
de coopération ( FGC ) vont être ampu-
tés de 48 000 francs. le Fonds municipal 

géré par la « délégation Genève Ville Soli-
daire » perd pour sa part 62 000 francs et 
ce, alors que la Ville de Genève traite déjà 
de 80 projets hors de la Fédération Gene-
voise de Coopération ( FGC ). des projets 
innovants, concernant notamment l’accès 
aux nouvelles technologies et aux énergies 
renouvelables ( en particulier l’énergie so-
laire ) ainsi que la promotion des droits hu-
mains risquent de passer à la trappe, faute 
de moyens. Pour les organisations dites 
de plaidoyer actives au cœur de la Genève 
internationale, ces mauvaises nouvelles 
s’ajoutent à d’autres. l’an dernier, elles ap-
prenaient qu’elles étaient visées par une 
coupe d’un million de francs du départe-
ment du développement et de la coopéra-
tion ( ddC ). le Centre Europe Tiers-Monde 
( CETIM ), la Commission internationale 
de Juristes ( CIJ ), le Comité international 
pour les peuples autochtones des amé-
riques ( INCOMINdIOS ) et le Centre de 
documentation, de recherche et d’infor-
mation des peuples autochtones (  dOCIP ) 
sont directement visés par ces restrictions 
budgétaires. Pourtant, ces organisations 
jouent un rôle indispensable en matière de 
coopération au développement et à la pro-
motion des droits humains. Elles permet-
tent aux acteurs du Sud, dépourvus d’ac-
cès aux salles de la Genève internationale, 
d’y faire entendre leur voix. « Nous facili-
tons la saisine des organes onusiens lors 
des violations des droits humains. Nous 
participons à l’élaboration des nouvelles 
normes internationales, par exemple, avec 
la future déclaration des Nations Unies 
sur les droits des paysans, soutenue par la 

la COOPéraTION CIBléE
emmanuel deOnna, 
cOnseiller municiPal 
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Suisse et par la Confédération internatio-
nale paysanne Via Campesina. Enfin, nous 
agissons par le biais de la formation des re-
présentants et militants de la société civile 
aux mécanismes onusiens », exemplifie 
Melik Ozden, directeur du Centre Europe 
Tiers-Monde ( CETIM ). 

Renforcer les capacités des parte-
naires locaux

Organisé à l’occasion du cinquantième an-
niversaire de la FGC, un récent séjour d’élu-
e-s des communes genevoises au Sénégal 
a permis d’apprécier le rôle crucial des fi-
nancements octroyés par Genève pour la 
défense des droits humains et l’aide au dé-
veloppement. le soutien de la Ville de Ge-
nève a des incidences réelles sur la liberté 
de choix et la capacité d’agir des acteurs de 
la coopération, à Genève comme dans les 
pays du Sud. Sauvegarde et valorisation du 
patrimoine environnemental  ; promotion 
de l’égalité hommes-femmes  ; protection 
de l’enfance ; gestion de l’espace urbain  ; 
formation professionnelle  ; collaboration 
culturelle et artistique  ; agriculture biolo-
gique, etc. dans ces domaines comme dans 
d’autres, les partenaires genevois et séné-
galais travaillent main dans la main pour 
trouver des solutions innovantes et équi-
tables. Ils ont le souci de promouvoir en-
semble un progrès social respectueux des 
besoins et des intérêts de chacune et de 
chacun. Comme pour tous les acteurs de la 
coopération, encore faut-il leur en laisser 
les moyens  !

PrOJets visités durant le séJOur au 
sénéGal OrGanisé Par la FédératiOn 
GenevOise de cOOPératiOn (14 au 20 
Février 2016 )

restaUration dU Jardin ethnoBota-
niQUe et création dU centre d’ édU-
cation enVironnemental de haan 
Partenaires   : Ville de genève & municipa-
lité de haan

formation en ligne ( e-learning ) en 
genre et déVeloPPement 
Partenaires  :   association espace femmes 
internationale ( efi ) & institut des hautes 
études internationales et du dévelop-
pement ( iheid ) ; institut fondamental 
d’afrique noire ( ifan ) de l’Université 
cheikh anta diop de dakar 

édUcation, sécUrité et ParticiPation 
des enfants 
Partenaires  : association terre des 
hommes suisses ; association sénéga-
laise eden ( éducation et développement 
de l’enfant )

aPPUi À la reconstrUction dans 
la commUne d’arrondissement de 
dJiddah thiaroye Kao ( BanlieUe de 
daKar )
Partenaires  : Urbamonde er fédération 
sénégalaise des habitants

création d’Un centre de formation 
et d’aPPlication aUx métiers de l’hô-
tellerie À somone
Partenaires  : association tourism for help 
& centre de formation et d’application 
aux métiers de l’hôtellerie « Keur yakaar », 
somone

gestion de Proximité des déchets de 
la commUnaUté rUrale de n’dande 
Partenaires  : centre écologique albert 
schweitzer ( ceas ) et consortium ceas–
sénégal, thiès

« le Pont » formation en lectUre 
interPrétation et JeU théâtral 
Partenaires : compagnie des cris et ar-
cots, thiès

aPPUi À l’insertion socio-écono-
miQUe ( hommes et femmes ) de thiès 
Par l’édUcation aU déVeloPPement 
dUraBle et la formation Profes-
sionnelle en agricUltUre UrBaine et 
PériUrBaine
Partenaires : association pour l’accès à 
l’éducation et à la formation ( acced ) et 
groupe de recherche et d’appui aux initia-
tives mutualistes ( graim ), thiès.
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Au Cœur des Grottes est un 
lieu d’accueil et d’hébergement 
pour les femmes victimes de 
violences domestiques, de la 
traite des êtres humains ( ex-
ploitation de la force de travail 
ou sexuelle ), du mariage forcé, 
du risque de crime d’honneur. 
Notre association est issue de 
l’Armée du Salut, qui en 1902 
venait en aide, notamment, 
aux jeunes filles alémaniques 
mises enceintes hors mariage, 
puis à des femmes venant 
de différents pays au gré des 
migrations. C’est sous la pré-
sidence du Dr Jean-Charles 
Rielle, député au Grand 
Conseil et ancien Conseiller 
national socialiste, que la 
Fondation de droit privé Au 
Cœur des Grottes a été créée 
il y a 10 ans. Une fête a célé-
bré cet anniversaire le 6 avril 
2016, au cours de laquelle Guy 
Vibourel, Président du Conseil 
de fondation, a annoncé que ce 
sont plus de 1’000 femmes et 
enfants qui ont pu être héber-
gés durant cette décennie.

Une action attentive

aujourd’hui, 40 femmes et 35 enfants 
peuvent être logés dans les deux foyers 
des Grottes, dans la maison Prévost et 

dans celle de riant-Parc, offerte par la Ville 
de Genève en 2015, mais rénovée avec des 
fonds privés. la Fondation dispose aussi 
d’un studio et d’une Boutique de seconde 
main aux Trésors retrouvés (rue de Zu-
rich 40), qui permet à des résidantes du 
foyer d’effectuer des stages de réinsertion. 
Ces femmes bénéficient toutes de forma-
tions qualifiantes afin de pouvoir vivre en-
suite de manière autonome, indique Mme 
von arx-Vernon, directrice adjointe. En 
revanche, le foyer ne peut pas accueillir 
des femmes ayant des problèmes psy-
chiatriques ou de dépendance. Même si 
certaines n’ont pas de permis, elles sont 
annoncées à l’Office cantonal de la popu-
lation et certaines n’émargent pas à l’aide 
sociale publique afin de faciliter, à terme, 
l’obtention de permis. les apprenantes 
restent au foyer le temps que durent leurs 
démarches juridiques et leur formation 
assurées par des fonds privés. Une fois 
prêtes à subvenir à leurs besoins, elles ob-
tiennent en général un permis de travail. 
la Fondation les aide à trouver un travail 
et un logement.

Attention femmes en danger

Membre consultatif de l’organe de pilo-
tage du Service de coordination contre 
la traite des êtres humains ( TEH ) et le 
trafic de migrants ( SCOTT ), la Fondation 
dispense aussi des formations grâce à son 
expertise dans la lutte contre la TEH. la 
peur étant toujours présente, les victimes 
sont souvent dans l’impossibilité de don-
ner des informations claires et précises 
avant qu’elles ne reprennent confiance 
en elles et en la capacité des institutions 
à assurer leur sécurité, explique Mme von 
arx-Vernon, également députée au Grand 
Conseil. En cas de besoin, les femmes me-
nacées sont mises à l’abri chez des per-
sonnes de confiance  : cela vaut surtout 
pour les jeunes filles confrontées à des ma-
riages forcés, qui sont interdits en Suisse 
depuis juillet 2013. dans l’intervalle, une 

plainte est enregistrée auprès de la police 
qui convoque les familles pour leur expli-
quer les règles en vigueur dans notre pays. 
Toutes les femmes en danger sont accom-
pagnées partout par du personnel très 
qualifié, précise la directrice adjointe.

Inégalités devant les coupes

Sur un total de produits de 
2’361’000  francs, une bonne moitié pro-
vient de fonds privés ( dont de nombreuses 
fondations ) et la coupe votée ferait pas-
ser la subvention de la Ville de 741’800 à 
727’000  francs. Mme von arx-Vernon 
se déclare reconnaissante du soutien des 
autorités de la Ville de Genève, particuliè-
rement de la maire Esther alder et de la 
Conseillère administrative Sandrine Sa-
lerno, surtout après le don de la maison 
de riant-Parc. Mme von arx-Vernon af-
firme que le coupe de 15’000  francs est 
déjà compensée grâce au partenariat pu-
blic–privé (fonctionnement de base de la 
Fondation), ce qui n’entraînera ainsi aucun 
licenciement ni refus d’accueil de victimes. 
Toujours membre du Conseil de fonda-
tion, Jean-Charles rielle trouve le mes-
sage de baisse de 2% du Conseil municipal 
particulièrement difficile pour les petites 
structures d’autant plus avec des coupes 
linéaires qui sont arbitraires et ne font pas 
de choix. C’est une vraie perte qui oblige 
à un effort supplémentaire pour trouver 
des fonds ailleurs, travail plus facile pour 
de grandes associations disposant d’un 
large réseau. Il rappelle que les tâches as-
sumées par les associations reviendraient 
beaucoup plus cher à la collectivité, état et 
Ville, qui ne pourraient de toute façon pas 
remplir ces missions.

aU CœUr dES COUPES

SYNdIQUEr
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la VOIE F 
BOUCHéE ?

Créée en 1998 pour ouvrir un 
espace de formation spécifique 
pour les femmes souhaitant 
s’insérer ou se réinsérer dans 
le monde du travail, cette 
association à but non lucratif 
propose différents cours per-
mettant de redonner confiance 
aux apprenantes. Sont ainsi 
dispensés des cours d’infor-
matique, de français écrit et 
des bilans de compétence. Voie 
F, qui est certifiée EDUQUA 
( label suisse pour les insti-
tutions de formation conti-
nue ), fait également partie 
du Collectif genevois pour la 
formation de base des adultes 
( C9FBA ) et œuvre en complé-
mentarité avec les autres as-
sociations féminines, indique 
Julia Montefusco Lechenne, 
coordinatrice de Voie F. 

C’est un comité de 8 personnes qui dirige 
l’association, dont la première présidente 
avait été l’ancienne conseillère nationale 
socialiste Maria Bernasconi. Petite révo-
lution en 2015, lorsque c’est un homme 
qui en prend la présidence, à savoir Serge 
raemy, membre très actif du PSG et an-

cien assistant social à l’Hospice général. 
Très conscient des problématiques fémi-
nines, il se réjouit particulièrement de voir 
des femmes de tous horizons, dont 40% 
de Suissesses, sortir de leur isolement et 
acquérir les compétences de base, qui per-
mettront à certaines d’obtenir un Certifi-
cat fédéral de capacité ( CFC ) et un métier. 
Outre la réinsertion professionnelle, les 
mères sont aussi mieux à même d’assu-
rer le suivi scolaire de leurs enfants après 
avoir participé à des cours de techniques 
d’apprentissage ou d’approfondissement 
du français, de même qu’en bénéficiant de 
la socialisation offerte par Voie F.

Cumul des coupes

Serge raemy se déclare très préoccupé par 
les coupes de 2% votées par le Conseil mu-
nicipal, qui viendraient s’ajouter à celles 
prévues par l’état de 5%. Outre la subven-
tion nominale de 90’000  francs, Voie F 
reçoit aussi des subventions du Fonds chô-
mage de la Ville. Toutes ces coupes finis-
sent par s’additionner et obligeront l’asso-
ciation à arrêter certains cours, alors que 
la demande et la précarité augmentent. 
le président mentionne l’excellent résul-
tat obtenu par le projet inter-associatif de 
Jobcoaching individualisé de 40 femmes, 
entre 2014 et 2015. Il a permis à plus de 
la moitié des participantes d’effectuer des 
stages et de trouver un travail. Serge rae-
my déplore le manque de reconnaissance 
du politique pour le travail effectué dans le 
cadre du comité par des bénévoles  : «  C’est 
comme si on voulait punir les associations, 
qui font un boulot qui actuellement n’est 
pas fait par l’administration  ».

Le privé est déjà sollicité

En effet, si l’état ou la Ville devaient 
prendre en charge ces programmes, cela 
coûterait bien plus cher à la collectivité que 
la délivrance de subventions. Sans parler 
du nombre de femmes qui émargeraient 
alors au chômage ou à l’aide sociale en cas 
de disparition des cours. À ce propos, en-
viron 50% des femmes sont envoyées par 
l’Hospice général, alors que les autres ont 
eu connaissance de Voie F par le réseau 
associatif ou le bouche-à-oreille. les cours 
sont adaptés aux horaires scolaires et des 
aides sont fournies pour la garde des en-
fants.

À peu près 10% du budget proviennent de 
fonds privés, soit environ 60’000  francs 
par an souvent versés pour des apports 
ponctuels. Cela prend évidemment beau-
coup de temps pour se procurer ces fonds, 
qui ne peuvent provenir de n’importe 
quelle entreprise, c’est au détriment de 
la disponibilité et de la créativité requises 
pour réadapter l’offre de formation aux 
réalités socio-économiques.

le président salue la bonne collaboration 
avec la Ville de Genève  ; elle permet aux 
personnes travaillant et s’engageant pour 
Voie F « d’ouvrir une fenêtre  » pour beau-
coup de femmes. 

Béatrice GraF lateO

aCCOMPaGNEr 
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Devant l’ampleur des po-
tentielles conséquences, des 
dégâts que ces coupes budgé-
taires pourraient occasionner, 
à plus ou moins court terme, 
aux structures vouées à la dé-
fense et la reconnaissance des 
droits des personnes LGBT, il 
est bon d’offrir un éclairage 
qui rappelle l’immense travail, 
parfois méconnu, accompli au 
quotidien par la Fédération 
genevoise des associations 
LGBT, qui réunit depuis 2008, 
les savoirs et les forces vives 
de 360, Dialogai, Lestime, 
Parents d’homos, Gai Savoir, 
Think Out.

Fierté gay et lesbienne

Née dans le sillage de la première Pride 
romande et de l’affaire des affiches dif-
famantes de l’UdC envers les couples en 
partenariat (2004), elle lance un travail 
commun, riche et fécond, nourrit des ex-
périences et qualités de chacune de ces 
entités spécifiques, qui pour certaines 
œuvraient déjà depuis plus de 40 ans. Ses 
premiers projets concertés sont pour la 
jeunesse et débouchent en septembre 
2009 sur les 1ères assises contre l’homo-
phobie, réunissant les acteurs et actrices 
des milieux scolaires et de l’éducation. En 

octobre 2011, le premier bilan de ce pro-
jet qui a donné lieu à des actions et des 
solutions concrètes destinées aux jeunes 
lGBT, s’appelait : « avancées et perspec-
tives ». 

Savoir faire ensemble

Parmi ses nombreux combats et actions, 
la Fédération genevoise lGBT œuvre en 
partenariat avec le département de l’Ins-
truction Publique, de la Culture et des 
Sports. Elle mène des ateliers de sensibili-
sation à destination des élèves des établis-
sements scolaires et propose des modules 
de formation à destination des profession-
nel-le-s de l’éducation. rien que durant 
2013  /  2014, plus de 1’800 élèves  /  300 
professionnel-le-s en ont bénéficié. Et par 
là même, notre société tout entière.

Lutter contre l’homophobie et la 
transphobie

de nos jours encore, les jeunes lGBT font 
particulièrement face à l’homophobie et 
à la transphobie. En 2009, l’exposition 
« Enlevez les étiquettes » rassemblait 
leurs témoignages appelant à mettre fin 
aux discriminations et stigmatisations en 
tous genres, pour leur permettre d’être 
considéré-e-s comme des citoyen-ne-s à 
part entière. Selon les enquêtes de « San-
té gaie » de dialogai et d’Uni Zurich, les 
jeunes personnes lGBT ont 2 à 5 fois plus 
de risques de faire une tentative de sui-
cide. Pour tenter de mettre fin à ce drame, 
des permanences, des hébergements d’ur-
gence, des espaces d’accueil et d’écoute 
ont été créés pour le soutien aux jeunes et 
à leurs aîné-e-s, et pour favoriser le dialo-
gue au sein des familles, dans le respect de 

chacun-e, afin de permettre aux parents 
de comprendre, d’accepter et d’accompa-
gner leur enfant lGBT dans la construc-
tion de sa personnalité, et d’encourager 
son accueil épanouissant dans le monde.

la Fédération travaille également à la re-
connaissance et à l’égalité juridique et so-
ciale des personnes lGBT. les assises de 
novembre 2014, « la diversité au travail  : 
un enrichissement mutuel », ont réuni les 
acteurs et actrices des milieux profession-
nels suisses. Elles ont permis de définir les 
enjeux des questions lGBT au travail et de 
proposer des pistes d’action et des outils 
concrets.

Vaincre l’Omerta

là aussi, la tâche reste immense... ce qu’il-
lustre cette actualité récente: le CErN est 
le théâtre d’actes discriminatoires graves 
envers un club interne réunissant ses em-
ployé-e-s lGBT. Tollé, tags, insultes, dépré-
dations des affichettes annonçant leurs 
réunions et activités culturelles ou spor-
tives sur le panneau d’affichage mis à la 
libre disposition de tous-tes les employé-
e-s et de leurs nombreux autres clubs. Em-
barras de la direction et des rH. Omerta. 
Cela, en 2016, au sein d’une institution à 
la pointe du progrès, rassemblant une si 
vaste diversité d’êtres, d’esprits éclairés 
œuvrant ensemble à la découverte et à 
l’étude de mondes encore méconnus et de 
l’accélération des particules.

Faut-il encore donner un autre exemple 
pour comprendre qu’il faut voter 2 X NON 
aux coupes budgétaires visant les associa-
tions  lGBT?

PaS dE COUPES 
daNS l’arC-EN-CIEl

Patricia vatré

aCCUEIllIr 
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ET lE dYNaMISME 
dE GENèVE ? 

Quelle chance de disposer de 
bibliothèques de quartier  ! 
Quelle joie d’avoir des lieux 
gratuits, ouverts à toutes et 
à tous dans une société de 
l’information en mutation 
où les publics attendent des 
réponses immédiates et où le 
savoir est une richesse inesti-
mable. 

le savoir, la formation, sont de grandes 
forces pour notre pays ! Pourtant, la 
droite a voulu supprimer InterroGE, le 
service de renseignements à distance des 
bibliothèques, et souhaite réduire encore 
les heures d’ouverture des bibliothèques. 
Couper dans les budgets des fonds d’ac-
quisition des bibliothèques, comme le 
fait la droite, c’est réduire la possibilité de 
s’éduquer, d’apprendre, de s’intégrer pour 
les publics non francophones, et discri-
miner encore plus celles et ceux qui n’ont 
pas la chance de se payer des études. C’est 
aussi fragiliser les librairies dont une par-
tie des ressources provient de ventes aux 
bibliothèques. Par un effet domino, une 
coupe se répercute, prend de l’ampleur, et 
fragilise tout un secteur.

Voulez-vous une Ville moins verte  ?

alors que la Ville affirme, en 2016, mettre 
en place un plan de végétalisation, avec des 
projets de végétalisation par des transfor-
mations durables d’espaces goudronnées 
en espaces végétalisés, des politiques 
écologiques promouvant la biodiversité; 
alors que la Ville arborise et végétalise, la 
droite, elle, sort sa tronçonneuse pour tout 
mettre à terre! 

Moins de tri, plus d’ordures  ? 

alors que la Ville souhaite augmenter le 
taux de tri des ménages, mettre à dispo-
sition des poubelles aérées et des sacs 
compostables facilitant le tri, favoriser le 
recyclage afin de produire de l’énergie, la 
droite municipale se désintéresse des en-
jeux environnementaux  ! alors que le tri 
permet la diminution des coûts d’inciné-
ration, la droite veut nous faire payer plus 
cher les services publics avec une politique 
passéiste et productrice d’énergie grise  !

Finies les pataugeoires  ? 

dans le tableau des priorités 2016 de la 
Ville de Genève, la rénovation des patau-
geoires trône en haut de l’affiche. Vie de 
quartier, culture, sport, là encore, alors 
que la Ville affirme vouloir passer d’une lo-
gique de gestion du domaine public à celle 
de l’attractivité économique, culturelle et 
sociale, la droite veut nous infliger un au-
togoal. Quelle schizophrénie de la droite 
municipale qui, avec Guillaume Barazzone, 
son commis-voyageur, plus souvent à 
Berne qu’à Genève, n’a pas d’autre vision 

que celle de l’indigence, faisant payer à la 
population sa logique d’austérité. 

Moins de fêtes de quartier et de vide-
greniers  ? 

Cette année, la Ville de Genève coordon-
nera seulement 4 fêtes sous le label « la 
Ville est à Vous ». Pourquoi 4, alors que 
la demande était de 13 quartiers ? de-
mandez-le à la droite municipale ! Moins 
de fêtes de quartier, des fêtes de voisins 
moins ambitieuses, moins de moyens pour 
les nettoyages des rues après les fêtes, 
avec des équipes d’organisation surchar-
gées, fatiguées. les mauvaises recettes 
des coupes de la droite, brutales, indis-
tinctes et irréfléchies nous coûteront au 
final beaucoup plus cher que les maigres 
« économies » qu’elles étaient censées rap-
porter. Sommes-nous vraiment dans une 
période où l’on peut économiser des bouts 
de chandelle sur le vivre-ensemble et les 
liens sociaux  ? 

NE NOUS LAISSONS PAS BERNER 
PAR LES POLITIQUES D’AUSTÉRITÉ !

WWW.UNEVIllEQUIVIT.CH 

sylvain tHévOZ, 
cOnseiller municiPal 

COMBaTTrE  
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Apparues au début du 20ème 
siècle, les cuisines scolaires 
ont été créées par des béné-
voles pour donner à manger 
aux enfants genevois très 
pauvres. Aujourd’hui encore, 
les cuisines scolaires des 
Eaux-Vives, Pâquis, St-Ger-
vais, Cropettes et Plainpalais 
fonctionnent comme à leurs 
débuts, avec un service de 
salle assuré par une petite 
centaine de commissaires 
bénévoles dans chacun de ces 
quartiers. Ces associations 
sont formées d’une assemblée 
générale et d’un comité. Ce 
dernier organise la distribu-
tion des repas aux enfants 
en veillant à la qualité de la 
nourriture et à la rétribution 
des cuisiniers. De leur côté, les 
communes mettent à disposi-
tion gratuitement des locaux 
avec des cuisines équipées, 
entretiennent le matériel et 
subventionnent partiellement 
les repas.

Il y a une vingtaine d’années, pour faire 
face à l’afflux grandissant d’enfants, des 
associations de parents d’élèves, se sont 
regroupées pour fonder les premiers res-
taurants scolaires, toujours avec des comi-
tés de bénévoles, mais en ayant recours à 
des entreprises de restauration collective 
ou en se fournissant vers des associations 
sœurs, productrices de repas. Par ailleurs, 
le service aux enfants est souvent assuré 
par les animatrices et animateurs du pa-
rascolaire, qui encadrent et animent la 
pause de midi (GIaP).

Un équilibre fragile

reinier Zoeteweij, Président de la Fédéra-
tion des cuisines et restaurants scolaires 
du canton de Genève, qui regroupe une 
quarantaine d’associations, indique la liste 
des responsabilités leur incombant  : te-
nue d’un fichier des enfants, des familles, 
comptabilité et facturation des repas, en-
gagement du personnel de cuisine et paie-
ment des salaires/assurances, relations 
avec les fournisseurs, autocontrôle des 
aliments utilisés et hygiène, collaboration 
avec le GIaP et les écoles, relations avec les 
communes et les services sociaux, etc.

a titre d’exemple, l’association du restau-
rant scolaire de Trembley-Crêts-Budé-Ge-
nêts, créée en 1985, délivre 750 repas par 
jour pour un chiffre d’affaires de 1,2 million 
de francs par an, explique son président 
Pierre lathuilière, également membre du 
comité de la Fédération et bénévole depuis 
31 ans  ! Il se trouve ainsi à gérer l’équiva-
lent d’une PME et, même si la Ville paie le 
déficit d’exploitation, ce service pour les 
enfants et leurs parents reviendrait net-

tement plus cher à la collectivité s’il était 
municipalisé. En effet, l’ancien Conseiller 
administratif socialiste, Manuel Tornare, 
avait harmonisé, en 2007, le prix du repas 
pour l’ensemble de la ville à 7,50 francs le 
repas. Mais le prix de revient est d’environ 
12,25 francs pour cette association, qui se 
fait livrer les repas. les enfants profitent 
ainsi d’un plat du jour sain et équilibré, 
avec le plus souvent des produits locaux et 
de saison. 

Politique du ventre vide  ?

évidemment, la diminution de la subven-
tion pour les restaurants scolaires, qui pas-
serait de 994’300 à 930’300 francs, tout 
comme la baisse de la participation pour 
les repas non payés, n’est pas un bon signal 
dans un contexte où la demande ne cesse 
d’augmenter à chaque rentrée scolaire. 
dès lors, faudra-t-il refuser les enfants qui 
pourraient rentrer chez eux à midi ou aug-
menter le prix des repas, inchangé depuis 
9 ans, se demande Pierre lathuilière  ?

rESTaUraNTS 
SCOlaIrES EN daNGEr  !

Béatrice GraF lateO

MOrdrE 
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JEUNESSE, lèVE-TOI  ! 

Le GLAJ-GE (Groupe de 
Liaison genevois des Associa-
tions de Jeunesse) fédère 65 
associations à but non lucratif 
actives auprès des enfants et 
des jeunes dans notre canton. 
Vladimir Schwager, secrétaire 
général du GLAJ–GE pose les 
enjeux des coupes dans ces do-
maines touchant à la nouvelle 
génération. 

Vladimir Schwager, vous êtes le secrétaire 
général du GlaJ-GE, pouvez-vous nous 
dire tout ce que font ces 65 organisations 
de jeunesse pour les enfants et les jeunes 
de notre Cité  ?

Tout  ? Non  ! les associations en font telle-
ment! Elles sont actives dans des domaines 
très diversifiés. Certaines le sont dans le 
domaine musical, par exemple la Bulle d’air 
ou l’Espace Musical, mais également dans 
le domaine environnemental comme Pro 
Natura Genève ou le Panda Club du WWF 
Genève, ainsi que dans le domaine des 
camps de vacances avec le CPV, Caritas-
Jeunesse ou Vacances Nouvelles sans ou-
blier les traditionnelles colonies de Saint-
Gervais ou de Plainpalais, pour n’en citer 
qu’un petit nombre. leurs activités cumu-
lées bénéficient tout de même à 25’000 
enfants et jeunes du canton, dont plus de 
la moitié réside en Ville de Genève.

Et en quoi ces associations sont-elles tou-
chées par les coupes linéaires de 2%  ?

déjà, quelques-unes voient leur subven-
tion « régulière » baisser de 2% ce qui im-
pacte forcément leur budget annuel et 
leurs activités. de surcroît, environ 40 
organisations de jeunesse, membres du 

GlaJ-GE, perdent 2% de subvention par 
jour et par enfant. En effet, les enfants et 
jeunes habitant en Ville de Genève sont au 
bénéfice, certes indirect, de subventions 
municipales pour leurs activités de loisirs 
durant les vacances notamment. Ces sub-
ventions reversées aux associations per-
mettent de réduire le montant payé par 
les parents. d’ailleurs, tous les parents du 
canton ne paient pas le même prix pour 
la même activité de leur enfant. le coût 
à demander pour un camp peut être fixé 
en fonction du lieu de résidence, et donc 
varier en fonction de la politique commu-
nale de soutien à l’enfance et à la famille. 
la Ville de Genève avait jusqu’ici une po-
litique très favorable aux familles dans ce 
domaine.

Que répondez-vous à ceux qui disent que 
ce n’est QUE 2% de moins  ?

Mais, ces 2% de moins (pour les associa-
tions) sont en fait 2% de plus à payer par 
les parents  ! Et surtout, ces 2% se cumu-
lent pour tous les loisirs des enfants qui 
en ont souvent plus d’un. Ce chiffre est 
encore multiplié par le nombre d’enfants 
que compte chaque foyer. les familles 
nombreuses sont, donc, plus fortement 
touchées dans leur budget.
Et, bien que ce soit un autre combat, la 
baisse de 5% des subventions cantonales 
reversées aux associations décidée par le 
Conseil d’état viendra dès 2018 s’ajouter 
à la baisse de 2% des subventions commu-
nales  !

Est-ce que vous voulez dire que cette 
baisse de subvention sera répercutée sur 
le prix que paient les parents pour les loi-
sirs de leurs enfants  ?

Malheureusement, je crains que certaines 
structures n’aient pas d’autre choix. Cela 
fait près de 15 ans que les subventions 
communales de type « journée-enfant », 

dont je parlais avant, sont les mêmes alors 
que les coûts d’organisation de camps et 
centres aérés augmentent. Pour garantir 
la sécurité des enfants et la qualité de l’en-
cadrement – priorités des organisations de 
jeunesse – il faut se mettre aux normes et 
former les moniteur-trice-s. Tout cela a un 
coût qui doit être assumé par quelqu’un. Si 
ce n’est ni par la commune ni par le can-
ton, ce sont les familles qui vont devoir en 
payer le prix. les associations qui minimi-
sent leurs coûts, autant que possible, ont 
tiré sur la corde au maximum ces quinze 
dernières années et n’ont plus de marge de 
manœuvre aujourd’hui.

On parle beaucoup du social ou de la 
culture, mais quelle est l’importance du 
loisir pour les enfants et les jeunes  ?

les loisirs éducatifs sont reconnus comme 
des activités qui représentent pour les en-
fants et les jeunes des moyens d’appren-
tissage non-formels, d’expérimentation et 
développement complémentaires à ceux 
de la famille et de l’école  !
dans cette perspective, les membres du 
GlaJ-GE réaffirment l’importance d’un 
éventail, aussi large que possible, d’asso-
ciations dédiées à la jeunesse pour préser-
ver le pluralisme, la diversité, l’autonomie 
et le dynamisme de ce secteur d’activité́s. 
les associations de jeunesse entendent 
promouvoir des activités collectives, vo-
lontaires, diversifiées et continues qui 
privilégient la réflexion, l’expression, la 
créativité́ personnelle. Elles encouragent 
la participation active au sein d’un groupe 
et l’intégration dans la société. Elles of-
frent des plus-values certaines à notre so-
ciété et à notre bien vivre-ensemble.

entretien avec vladimir scHWaGer, GlaJ-Ge, 
Par sylvain tHévOZ

déFENdrE 
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Cours ouverts à toutes et tous, 
mise à disposition et main-
tien des infrastructures et des 
équipements, promotion de la 
santé par l’activité physique, 
soutien à la pratique des han-
dicapés, appui aux bénévoles, 
valorisation des résultats de 
la relève et cérémonies pour 
honorer les champions lo-
caux  : la Ville de Genève s’en-
gage pour le sport et aux côtés 
des sportifs. Tout en veillant 
à contrôler les dérives poten-
tielles en matière de pratique 
sportive (surentraînement et 
dopage, compétition exacer-
bée, pressions exercées sur les 
sportifs ou leur encadrement, 
commercialisation à outrance, 
etc.), la municipalité continue 
à faire du sport un vecteur 
majeur de cohésion sociale 
dans les quartiers.

Si le sport n’est pas visé avec la même am-
pleur que les secteurs du social et de la 
culture par les restrictions votées l’hiver 
dernier par la majorité du Conseil munici-
pal, une coupe linéaire de 2% affecte tout 
de même ce poste du budget. Cette réduc-
tion oblige à rogner sur les frais d’instal-
lation et d’entretien de certains équipe-
ments comme les stades de football ou les 
patinoires. Très prisées par les résident-e-
s genevois-e-s de tous âges et de tous ho-
rizons, certaines prestations devront être 
revues à la baisse. On pense en particulier 
aux programmes de sport pour les seniors 
et pour les jeunes. les cours en question 
permettent une pratique ludique et variée 
tout au long de l’année, à des prix abor-
dables. Ils sont assurés par un personnel 
adéquatement formé. les enfants et ado-
lescents pouvaient jusqu’ici choisir parmi 
pas moins de 50 disciplines. les cours ont 
lieu pendant l’année scolaire et durant les 
vacances. de la même manière, plusieurs 
activités sportives et séjours sont propo-
sés pour les seniors (jeunes ou futurs re-
traités genevois). la diversité et la qualité 
de cette offre sportive, dont Genève peut 
s’enorgueillir, doivent être défendues ar-
demment. 

2 X NON le 5 juin 
pour que vive le sport. 

déFENdrE lE SPOrT
emmanuel deOnna,
cOnseiller municiPal

S’ENGaGEr  
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SPOrT & SENIOrS  : 
dES COUPES À la lIMITE 
dE la MalTraITaNCE  ! 

Environ 4,5 millions coupés 
sur ce que les initié-e-s des 
finances publiques appellent 
les rubriques 31, cela signifie 
pour la population de la Ville 
de Genève, mais, de fait, en sa 
qualité de ville-centre dépas-
sant largement son territoire, 
pas seulement pour les habi-
tant-e-s de notre commune 
mais bien au-delà, une ampu-
tation brutale sur les achats 
de biens, services et marchan-
dises. Cette baisse privera non 
seulement la population de 
prestations importantes, mais 
portera un frein non négli-
geable également à l’écono-
mie locale privée qui se verra 
dessaisie de contrats de vente 
et de mandats, alors que les 
budgets avaient été calculés 
au plus juste par le Conseil 
administratif en intégrant 
ces coûts dans son projet de 
budget. 

Les aîné-e-s ciblé-e-s

Examinons, par exemple, ce que les 33’000 
personnes à l’âge de l’aVS sur les 200’000 
habitant-e-s de notre commune perdent 
en matière d’accès au sport alors même 
que la droite pérore pour ne pas avoir 
touché à ce domaine. C’est complètement 
mensonger en ce qui concerne les aîné-e-s.
Pensons aux équipements Proxisport très 
prisés non seulement par les seniors mais 
par l’ensemble de la population. Ils per-
mettent, en sus d’une promotion et une 
prévention de la santé, de très beaux mo-
ments entre générations. l’installation de 
machines de fitness dans nos parcs s’en 
trouvera bloquée, car il ne sera plus pos-
sible d’acheter de nouvelles installations. 
En effet, faute de moyens suffisants, seuls 
les parcs déjà munis de ce type d’installa-
tion continueront à bénéficier de l’entre-
tien et des réglages indispensables. Par 
ailleurs, le nombre de cours par an pro-
posés dans le catalogue du Service des 
sports pour les +55 ans ainsi que la forma-
tion pour utiliser de façon pertinente les 
machines de fitness devront être rabotés 
alors qu’en même temps, cette même 
droite feint de demander la gratuité de 
l’accès aux équipements sportifs pour les 
seniors … Sur le terrain, une leçon sur les 
trente (seulement comme si les aîné-e-s 
suivaient le même planning que les éco-
liers & les écolières) annuelles devra être 
supprimée pour supporter cette coupe 
idiote !

du reste, toutes les subventions desti-
nées à des associations spécialisées dans 
le sport des seniors ont également été lar-
gement amputées puisqu’elles ne relèvent 
pas du département de la culture et du 
sport mais du département de la cohésion 
sociale … la droite a démontré une fois de 
plus qu’elle ne sait non seulement pas lire 
un budget, mais fait preuve d’une igno-
rance condescendante face à la promotion 
et à la prévention de la santé du quart de sa 
population, les +55 ! CQFd

WWW.UNEVIllEQUIVIT.CH

martine sumi, 
cOnseillère municiPale

PrOTéGEr 
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La Chambre de l’économie 
sociale et solidaire, APRES-
GE, regroupe près de 300 
structures économiques en-
gagées dans un changement 
sincère vers une économie de 
la durabilité. Certains de ses 
membres sont directement 
impactés par les coupes vo-
tées sur le budget 2016 de la 
Ville de Genève. Ces organisa-
tions remplissent une mission 
de cohésion sociale, d’inté-
gration, d’animation de quar-
tier, de formation, de soutien 
scolaire, de sport, d’aide aux 
familles, aux jeunes, aux popu-
lations précaires, de soutien à 
des personnes en situation de 
handicap, de création cultu-
relle… Ces organisations sont 
proches du terrain et jouent 
un rôle central dans la capaci-
té de notre collectivité à vivre 
ensemble et à répondre posi-
tivement aux enjeux de notre 
société. 

Affaiblir les acteurs du terrain, c’est 
mettre en cause notre capacité collec-
tive à répondre aux enjeux de solida-
rité et de diversité qui maintiennent 
une certaine cohésion sociale.

les structures de l’économie sociale et so-
lidaire sont des initiatives collectives qui 
émanent de la société civile. le partena-
riat entre les institutions publiques et les 
structures de l’ESS est fondamental, car 
il repose sur un objectif partagé  : le bien-
être collectif. 

Des baisses de subvention, de plus li-
néaires, c’est-à-dire sans raison spé-
cifique, c’est aussi affaiblir la capacité 
d’auto-organisation de la société ci-
vile, lui exprimer une défiance géné-
rale et la stigmatiser comme étant un 
problème alors qu’elle est une solu-
tion !

l’ESS est une autre façon de penser notre 
société et notre économie. Elle apporte 
des réponses sociales, sociétales, écono-
miques et écologiques, et elle démontre 
qu’il est possible de sortir des logiques 
spéculatives toute une partie des activités 
économiques utiles à la population. dans 
l’ESS, nous démontrons, jour après jour, 
que de nouvelles activités économiques 
peuvent être lancées au niveau local, avec 
des dynamiques collectives et citoyennes 
et poursuivant des objectifs de conviviali-
té, partage, réduction de la consommation 
aveugle et absurde, émancipation, innova-
tion sociale, etc. 

Les initiatives de l’ESS démontrent 
que des alternatives existent et qu’il 
est possible de sortir des logiques 
spéculatives toute une partie des ac-
tivités économiques utiles à la popu-
lation. 

Mais ces alternatives dérangent, car elles 
remettent en question les dogmes et les 
croyances sur lesquels est basé le système 
économique dominant. 

la Chambre est elle-même directement 
impactée par la suppression de la totalité 
de la subvention de 350’000 francs liée à 
Essaim, l’incubateur de l’économie sociale 
et solidaire. Ce dispositif soutenu par la 
Ville permet d’accompagner des projets 
durables, créateurs d’emplois locaux, qui 
trouvent un appui en marge des incuba-
teurs spécialisés.

aPrES-GE s’engage activement pour les 
référendums et défend un tissu associatif 
vigoureux et diversifié, baromètre d’une 
société sociale et solidaire. 

déFENdONS l’éCONOMIE 
SOCIalE ET SOlIdaIrE  !

SYNdIQUEr

lara BaranZini, resPOnsaBle 
des relatiOns memBres
carOle ZGraGGen linser, Présidente

dIVErSIFIEr
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cOmité de rédactiOn Causes Communes 

UN déTaIl POUr EUX

Alors que le budget 2016, 
première mouture, prévoyait 
un résultat bénéficiaire de 13 
millions, les comptes 2015 
présentent un excédent de re-
venu de presque 40 millions  ! 
Pourtant, la droite municipale 
a choisi de couper dans les 
prestations 2016 de la mu-
nicipalité. Toute la politique 
publique de la ville de Genève 
s’en trouve affectée. Payer 
toujours autant d’impôts pour 
obtenir moins de services, 
est-ce vraiment ce que veulent 
les habitant-e-s de notre Ville 
alors que la situation finan-
cière est saine  ? Non et Non  !  

La droite veut nous ramener 60 ans 
en arrière 

les coupes municipales fragilisent la po-
litique des familles, l’intégration du dé-
veloppement durable dans les politiques 
municipales, les programmes d’encourage-
ment à l’innovation sociétale. les projets 
novateurs qui savent combiner savoirs, 
réseaux, compétences et créativité sont 
attaqués. la droite agit en contradiction 
de ses prétendus principes de dynamisme 
économique. Elle coupe dans ce qui fait la 
force de la Ville de Genève  ! Elle fragilise 
entre autres l’encouragement aux jeunes 
et à la création du fonds municipal pour la 
formation professionnelle des jeunes pré-
vue en 2016! Ce fonds doit permettre de 

soutenir financièrement les entreprises lo-
cales qui créent des places d’apprentissage 
et offrent aux jeunes de bonnes conditions 
de travail. Est-ce vraiment responsable de 
punir les jeunes alors que le marché du 
travail s’ouvre déjà difficilement à eux  ? 
les coupes voulues par la droite attaquent 
aussi de plein fouet la Genève internatio-
nale. Si la Ville a décidé de participer à la 
rénovation du Palais des Nations, pourquoi 
réduire le soutien que la Ville apportera 
à la Genève internationale en 2016, alors 
que la Ville fait des bénéfices  ? Comment 
nos partenaires associatifs et institution-
nels pourront-ils comprendre cette lo-
gique ? Mais quel mauvais signal la droite 
veut donner à nos partenaires  ! 

La droite veut faire de la Ville de 
Genève un village

Voulons-nous vraiment moins de planifi-
cation et de gestion du développement du 
territorial communal, moins d’aménage-
ment urbain et de mobilité ? allons-nous 
laisser aller à vau-l’eau une politique éner-
gétique vigoureuse et une mise en valeur 
culturelle et historique des bâtiments de la 
Ville qui font notre fierté  ? la Ville de Ge-
nève est pionnière en Suisse pour son sou-
tien à des politiques luttant contre toutes 
les formes de discriminations : tant en lien 
avec le genre et l’orientation sexuelle, que 
l’origine. Voulons-nous vraiment suivre la 
droite qui veut que tout cela s’arrête et 
faire de Genève un bourg sans fierté sans 
rayonnement et sans âme  ? 

Voulons-nous vraiment plus de saleté 
et de nuisances  ?  

les choix de la droite, ce sont des bâti-
ments et des préaux scolaires moins entre-
tenus ! la baisse de 2,5 % dans les lignes 

de l’administration publique impactera 
notamment le service des écoles à hauteur 
de 340’000 francs. Ce montant ne pourra 
plus être alloué aux travaux courants pour 
les bâtiments scolaires, à l’entretien et au 
nettoyage des locaux et des préaux, alors 
même que de nombreux parents souhai-
tent déjà aujourd’hui que ces derniers 
soient davantage nettoyés !

La politique de la droite = toujours 
plus de saleté  ! 

dans un contexte où la Ville de Genève 
connaît une augmentation de sa popula-
tion et une évolution importante des be-
soins sociaux, alors que la situation finan-
cière de la Ville de Genève est saine avec 
des excédents cumulés totalisant un de-
mi-milliard de francs sur les sept dernières 
années, ces coupes budgétaires viennent 
fragiliser l’existant. Il est absurde, dans 
une Ville riche, qu’une droite sans vision 
lance une politique d’austérité – alors que 
les besoins sociaux augmentent – et qu’elle 
demande un effort accru aux associations 
faisant déjà face à des situations finan-
cières souvent tendues. 
le risque aujourd’hui est très grand d’en-
voyer un message désastreux à tous nos 
partenaires associatifs et institutionnels 
et de risquer ainsi de probables reports de 
charge sur une administration municipale, 
elle-même prise à la gorge, puisque les 
coupes l’affectent profondément. 
refusons le poker menteur de la droite. 
Il est encore temps de dire Non et Non à la 
politique irresponsable de la droite. 

SE drESSEr  
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Lors de son Assemblée Géné-
rale ordinaire du 25 février 
2016, le Parti socialiste Ville 
de Genève a renouvelé son 
comité pour une année. Ce 
nouveau comité sera composé 
de six hommes et 4 femmes 
et de quatre Conseillers et 
Conseillères municipales sur 
10 membres de comité, une 
répartition équilibrée et re-
présentative qui respecte les 
quotas statutaires de la sec-
tion.

lors de son assemblée Générale ordinaire 
du 25 février 2016, le Parti socialiste Ville 
de Genève a renouvelé son comité pour une 
année. Ce nouveau comité sera composé 

de six hommes et 4 femmes et de quatre 
Conseillers et Conseillères municipales 
sur 10 membres de comité, une répartition 
équilibrée et représentative qui respecte 
les quotas statutaires de la section. 
le nouveau comité du PS Ville de Genève 
se réjouit d’aborder cette année 2016 
pleine de défis dont l’objectif premier est 
d’obtenir, en votation populaire le 5 juin 
prochain, la suppression des coupes bud-
gétaires votées par la droite élargie. le 
comité pourra compter sur la pluralité 
des profils, des compétences et de l’ex-
périence de ses membres pour accomplir 
cette mission. 

les membres du comité   remercient les 
camarades pour leur confiance et se ré-
jouissent de conduire la section, et en 
collaboration avec les élu-e-s au Conseil 
municipal et les Conseiller-ère-s admi-
nistratif-ve-s  Sandrine Salerno et Sami 
Kanaan. « Notre priorité, ce sont les réfé-
rendums contre les coupes budgétaires 

prévus le 5 juin, annonce Olivier Gurtner, 
qui ajoute : la mobilisation continue des 
acteurs culturels et du social sera capi-
tale, afin d’envoyer un message clair à une 
droite qui se refuse au dialogue, préférant 
couper dans les subventions sans discus-
sions. »

le nouveau comité souhaite finalement 
remercier très chaleureusement sa Prési-
dente sortante, Virginie Studemann, pour 
son engagement sans faille et son travail 
acharné qui ont mené le PS Ville de Genève 
à une victoire historique lors des élections 
municipales du printemps 2015. le comité 
adresse également ses sincères remercie-
ments aux deux autres membres sortants, 
Maria Vittoria romano et Manuel alonso 
Unica pour tout ce qu’ils ont apporté à la 
section. 

lE NOUVEaU COMITé 
dE la SECTION

Les membres du comité 2016 

Olivier Gurtner
Président
Conseiller municipal
Co-directeur 
du Magazine culturel 
Go Out !

simOne irminGer
vice-Présidente
ancienne directrice 
du département 
de l’environnement urbain 
et de la sécurité

sylvain tHévOZ
vice-Président
Conseiller municipal
Conseiller en action 
communautaire

damien Gumy
trésOrier
Ingénieur environnement

dalya mitri
secrétaire
Chercheuse indépendante en 
humanitaire et société civile

GréGOire carassO
memBre du cOmité
Conseiller municipal
administrateur du Global 
Studies Institute (UNIGE)

FranciscO duraO
memBre du cOmité
Etudiant en relations 
internationales 
et sciences politiques

alBane scHlecHten
memBre du cOmité
Conseillère municipale
responsable des activités 
de la Gravière

luis vasQueZ BuenFil
memBre du cOmité
Collaborateur salles
municipales 
Ville de Genève

Patricia vatré
memBre du cOmité
Styliste, Fondatrice 
de l’Espace-Galerie-Boutique 
TOKONOMa

OrGaNISEr
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rEMErCIEMENTS À 
VIrGINIE STUdEMaNN 
À 8 ans, elle voulait être  skateuse et 
peintre. Il faut en avoir des qualités de 
glisse et de créativité pour évoluer en po-
litique  ! après avoir été licenciée en admi-
nistration économique et sociale, obtenu 
une maîtrise en sciences politiques et un 
troisième cycle en communication, poli-
tiques et animations locales, elle a été élue 
au Conseil municipal de la Ville de Genève 
en 2011 puis réélue en 2015. Son motto  : 
«résister, poursuivre le combat contre la 
précarité et la discrimination dans un pays 
où sévissent l’individualisme, le consumé-
risme et la xénophobie. » Féministe enga-
gée  : «  les droits et les libertés des femmes 
(droit de vote, droit à l’avortement, à la 
contraception) sont encore trop souvent 
remis en cause   !  » ancienne présidente du 

groupe égalité Femme-Homme du Parti 
Socialiste Genevois, elle a toujours défen-
du l’économie sociale et solidaire comme 
un véritable moteur de la transformation 
sociale. Son engagement aux Pâquis, tant 
à la Maison de quartier que comme parent 
d’élève a laissé des traces ( parlez-en pour 
voir aux services de la mobilité tant muni-
cipaux que cantonaux   ! ) 
Et c’est le sens de cet hommage, elle a sur-
tout assuré durant deux ans et avec pas-
sion la présidence de notre parti. À l’heure 
de présenter le nouveau comité, nous 
souhaitons la remercier et lui témoigner 
de notre respect pour l’engagement sans 
faille, la charge assumée avec conviction 
et passion (que d’aucuns disent ne même 
pas souhaiter à leur pire ennemi), pour les 
milliers d’heures données au parti, pour 
sa contribution aux succès des élections 
de mars 2015 (19 sièges +3), avec 2 Ca re-
conduits dans la foulée ; score historique 

pour notre section, toujours croissante en 
nombre de membres.
 
la grande force de sa présidence aura été 
sa capacité à ne jamais rien lâcher et, quitte 
à rentrer dans le cadre, à toujours s’expri-
mer clairement et fortement. Skateuse et 
peintre, assurément, elle a aussi démontré 
une endurance de marathonienne, et un 
punch de boxeuse. 

Merci Virginie pour ton engagement. au 
plaisir de poursuivre la militance à tes cô-
tés. 

 
Sylvain Thévoz 

UNE CaMPaGNE POUr 
ET Par lES GENEVOIS-ES 
Une heure de lecture à la 
bibliothèque, une sortie en 
famille à la patinoire, une 
après-midi de loisirs à la pa-
taugeoire, une soirée féérique 
à CinéTransat, un concert 
endiablé à l’Usine, une prome-
nade à la Ville est à vous, une 
conférence à Cité Seniors… 
toutes et tous nous profitons 
au quotidien des prestations 
publiques municipales et des 
activités offertes par de nom-
breuses associations. 

Les coupes budgétaires mena-
cent ce qui fait de Genève une 
ville sociale, solidaire, convi-
viale, dynamique et créative, 
bref, une ville qui vit. 

CONVaINCrE 

Pour faire barrage aux coupes budgétaires, 
réagissez et devenez les acteurs et actrices 
d’une Ville qui vit. 
Participez à la campagne  ! 

Vous venez de passer un bon moment au théâtre, devant un concert, à la ludo-
thèque, dans un parc municipal, dans votre maison de quartier, aux bains des 
Pâquis  ? Vous ou un de vos proches a reçu de l’aide d’une association active en 
Ville de Genève  ? diffusez votre témoignage, éventuellement accompagné d’une 
photo ou vidéo, sur les réseaux sociaux (facebook, instagram, twitter) via le 
#unevillequivit.

Pour consulter les autres témoignages de nos concitoyen-ne-s, 
rendez-vous sur 

le site internet : www.unevillequivit.ch

notre page facebook : www.facebook.com/psgeneve/

notre page twitter : mobile.twitter.com/psgeneve

notre page instagram : www.instagram.com/psgeneve/
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Le 5 juin 2016, on vote en Ville 
de Genève  ! Le Parti socialiste 
Ville de Genève élabore à cette 
occasion un petit manuel du 
parfait citoyen et de la par-
faite citoyenne et répond à vos 
questions concernant l’organi-
sation d’un scrutin municipal.

Qui peut voter  ?

les Suisse-se-s résidant en Ville de Genève 
et les étrangers-ère-s vivant depuis plus de 
8 ans en Ville de Genève. 

Dois-je m’inscrire 
pour pouvoir voter  ?

NON. Toutes les personnes qui ont le droit 
de vote au niveau municipal (voir ci-des-
sous) reçoivent automatiquement le ma-
tériel de vote à la maison. Si vous avez le 
droit de vote et que vous ne recevez pas le 
matériel, appelez le service des votations 
et élections pour le demander (+41 22 546 
52 00).

Comment voter  ?

À Genève, on peut voter soit par corres-
pondance, soit au bureau de vote. 

Par correspondance  : Ouvrir l’enve-
loppe grise, remplir le bulletin de vote 
et le glisser dans l’enveloppe de cou-
leur, signer la carte de vote, remettre la 
carte de vote et l’enveloppe de couleur 
dans l’enveloppe grise en veillant à ce 
que l’adresse du service des votations 
apparaisse dans la fenêtre de l’enve-
loppe, glisser l’enveloppe dans une 
boîte aux lettres de la poste jusqu’au 
jeudi 2 juin, 17h, dernier délai.

au local de vote : Prendre le matériel 
de vote que vous avez reçu à la maison. 
Vous rendre au local de vote de votre 
quartier (adresse indiquée sur votre 
carte de vote), le dimanche 5 juin entre 
10h et 12h, muni de votre matériel de 
vote et de votre carte d’identité. rem-
plir votre bulletin de vote et le glisser 
dans l’enveloppe de couleur. Glisser 
l’enveloppe de couleur dans l’urne et 
donner la carte de vote aux personnes 
présentes dans le local.

Quand vais-je recevoir 
le matériel de vote  ?

Entre le lundi 9 et le samedi 14 mai, c’est 
dans la loi  ! Si vous n’avez pas reçu votre 
matériel au cours de cette semaine, n’hé-
sitez pas à téléphoner au service des vota-
tions (+41 22 546 52 00) pour leur signaler 
le problème.

À ne pas oublier…

le vote est un droit, une opportunité de 
donner votre avis, défendre vos idées et 
valeurs, faire entendre votre voix, partici-
per aux décisions de la communauté et dé-
finir les orientations sociales et politiques 
de notre Ville. Faites en bon usage.

COMMENT VOTEr

VOTEr 

non 
eT non

aux
coupes!!!
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Les coupes budgétaires sont des attaques massives 
contre la vie de quartier, la culture, le sport, les se-
niors, la sécurité et l’entretien de nos parcs, préaux, 
parking, bâtiments et infrastructures municipales, 
le développement de l’économie sociale et solidaire, 
les activités et loisirs pour les jeunes. La réinsertion 
professionnelle et sociale, l’action sociale de proxi-
mité, le soutien aux plus démuni-e-s, l’accueil des 
personnes migrantes, la coopération internationale 
ou encore l’accompagnement des femmes en difficul-

tés sont aussi touchées. Autant de thématiques abor-
dées, discutées, développées dans le présent numéro 
de Causes Communes. Une votation se gagne avant 
tout sur le terrain. Partons ensemble à la rencontre 
de la population pour les convaincre de préserver la 
richesse et la diversité de notre Ville en votant 2 X 
NON aux coupes budgétaires en Ville de Genève. 

Pour convaincre les genevois-e-s, 
nous vous donnons rendez-vous

lE 5 JUIN, NOUS GaGNErONS  !

Les vendredis de 17h à 19h 
pour des apéros au parc 
(sous réserve de modifications)

 29 avril : Parc tremBley

 6 mai : Parc des minoteries

 13 mai : Parc goUrgas

 20 mai : Parc des franchises 

 27 mai : Parc des croPettes 

 3 juin : Parc geisendorf

Les samedis de 10h-13h 
pour des stands dans les quartiers

30 avril : chamPel (cooP cmU)

7 mai :  migros naVigation

14 mai : eaUx-ViVes terrassière

21 mai : cooP Jonction

28 mai : migros serVette 

4 juin : cooP aUgUstins 

Les dimanches de 11h30-13h30 
au marché de Plainpalais

17 avril, 24 avril, 8 mai, 

15 mai, 22 mai, 29 mai  

Nous organiserons finalement des distri-
butions de flyers et des séances de porte-
à-porte, contactez-nous pour vous y ins-
crire (psvg@ps-geneve.ch ou 022 338 20 
78)

WWW.UNEVIllEQUIVIT.CH
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2 x non aUx coUPes BUdgétaires 
en Ville de genèVe, le 5 JUin 2016 

PomPiers
Voter des postes de pompiers et économiser sur l’eau, c’est 
comme voter des policiers municipaux pour les ranger au 
poste. 

référendums 
Plus de 9000 signatures pour les 2 référendums contre 
les coupes votées par 43 élu-e-s au nom des Genevois-e-s. 
Combien leur donneront tort le 5 juin  ? 

régime
Plus de graisse pour les riches, moins que rien pour les 
démunis. la bourgeoisie a toujours aimé les régimes sé-
vères... pour les autres. 

seniors
Faire des économies sur le dos des anciens : 
le Plr en rêvait, le PdC l’a fait. 

soigne ta droite
le 5 juin  : claque-la 

théâtre des marionnettes 
les guignols ne respectent plus rien.

tronçonneuse 
Barazzone prétend amener la nature en Ville, 
il aime surtout la raser.

usine 
la droite n’a jamais aimé tout ce qui touche à la classe 
ouvrière.   

Vote
Ils croient que la Ville est à eux depuis les coupes 
dans le budget. On ne va pas la leur laisser quand même  ? 

non x non

austérité 
Couper dans un budget bénéficiaire, mettre des gens au 
chômage, casser les prestations de la Ville. la seule chose 
pour laquelle la droite dépense sans compter.

BiBliothèques 
lieux que la droite souhaitait fermer depuis longtemps; ça 
lui demandait trop de réflexion pour trouver l’entrée.

Bûcheronnage 
après eux, rien ne repousse. le PdC manie la tronçon-
neuse en milieu urbain et tranche la base de la prospérité 
de Genève.

Budget 
Bénéficiaire, ils coupent  ; à l’équilibre, ils coupent  ; la seule 
chose que la droite aime, c’est jouer du coupe-coupe ou ne 
pas avoir de budget du tout (cf. le Canton). 

chômage 
la droite municipale trouve qu’il est trop facile de retrou-
ver un emploi à Genève, elle a décidé de couper les subven-
tions des associations qui remettent les gens au travail. 

crématorium 
la droite coupe les prestations pour les morts. 
Eux ne votent pas. 

culture 
Et ils sortent leur pistolet… 

enfants
la droite pense que vos enfants, les crottes de chien 
et les seringues font bon ménage. Et vous  ?   

fête de la musique 
acoustique, cette année  ? 
la droite a décidé de tirer la prise. 

fête des Voisins
Ta gueule  !

festiVal  du  film  et  forum  international  sur  les 
droits humains (fifdh) :
– 10% sur les droits… les comment déjà  ?

festiVal Black moVie
Black out ! 

festiVal du ridicule
la droite décomplexée.  

grand théâtre  
le nettoyage prend plus de temps que prévu. après avoir 
armé le bras des manifestants, la droite a coupé dans les 
produits de nettoyage. 

Jeunesse
Toujours moins de lieux nocturnes  ? 
le Plr rassure  : les after au java sont ouvertes. 


